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Sommaire 
 

Le présent rapport vise à examiner l’incidence du manque d’accès à l’aide juridique en matière de droit de la 

famille au Canada, en particulier au sein des populations qui sont victimes d’un désavantage systémique. Le 

manque d’accès à l’aide juridique en matière de droit de la famille touche profondément les plaideurs 

adultes et leurs enfants.   

Les deux objectifs du présent examen sont les suivants :  

• déterminer les défis auxquels sont confrontées les personnes qui tentent d’accéder à la justice dans 

le cadre de différends en matière de droit de la famille, en l’absence d’aide juridique;  

• analyser l’incidence de l’absence de représentation ou d’une représentation limitée sur certains 

groupes de population (c.-à-d. les femmes, les résidents de communautés rurales et éloignées, les 

personnes handicapées, les Autochtones, les nouveaux arrivants, les personnes LGBTQ2S+, les 

minorités de langue officielle et les membres d’une minorité visible), en particulier en matière de 

droit de la famille. 

Pour atteindre ces deux objectifs, les questions de recherche suivantes ont été posées : 

• Quelles politiques régissent la manière dont l’aide juridique en matière de droit de la famille est 

accordée?  

• Les cas de violence familiale sont-ils traités différemment et, dans l’affirmative, comment? 

• Y a-t-il des différences dans les critères d’admissibilité à l’aide juridique, par exemple, si l’affaire est 

traitée en vertu de la Loi sur le divorce ou d’une loi provinciale? 

• La prestation d’une aide juridique en matière de droit de la famille présente-t-elle des défis 

particuliers? Dans l’affirmative, lesquels?  

• Quels sont les enjeux, les défis et les répercussions propres à l’accès à la justice pour certains 

groupes de population, et certains groupes font-ils face à des obstacles plus importants que 

d’autres? 

L’examen porte sur quatre grands thèmes :  

(1) le contexte de l’aide juridique en matière de droit de la famille;  

(2) le champ d’application de l’aide juridique en matière de droit de la famille et les lignes directrices 

relatives à l’admissibilité;  

(3) les approches novatrices adoptées pour offrir un accès aux services d’aide juridique en matière de 

droit de la famille à certaines communautés;  

(4) l’incidence du financement limité de l’aide juridique en matière de droit de la famille.  

Le premier thème porte sur les difficultés de l’accès à l’aide juridique en matière de droit de la famille et les 

conséquences pour les parents et les enfants, ainsi que pour la société dans son ensemble. L’aide juridique 

coûte souvent trop cher pour de nombreuses personnes, et l’accès à l’aide juridique est très limité. Les 

femmes subissent de graves conséquences sans un accès à des services d’aide juridique. Les enfants peuvent 

également être exposés à des risques et les familles peuvent souffrir sur le plan économique.   

Le deuxième thème porte sur le champ d’application de l’aide juridique en matière de droit de la famille et 

les lignes directrices relatives à l’admissibilité dans l’ensemble du Canada. Chaque administration a ses 

propres caractéristiques démographiques (p. ex., taille de la population et milieux ruraux par rapport aux 

centres urbains), ainsi que ses propres lignes directrices relatives à l’admissibilité financière et au champ 

d’application. Bien que les territoires reçoivent le plus d’aide juridique par habitant en raison du partage des 
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coûts avec le gouvernement fédéral, ils sont aussi plus lourdement touchés par la géographie, l’isolement et 

le manque de services sociaux comparativement au Sud du Canada. Le Québec est la province qui a le seuil 

d’admissibilité financière le plus élevé et, par conséquent, fournit plus de services d’aide juridique en 

matière de droit de la famille par habitant que les autres provinces. Aucune des administrations ne prévoit 

d’aide juridique pour les affaires de divorce si aucune réparation complémentaire n’est demandée pour des 

problèmes parentaux (p. ex., garde, accès et pension alimentaire pour enfants). Le Nouveau-Brunswick et 

Terre-Neuve-et-Labrador excluent également les réclamations de biens pour les personnes célibataires, 

même lorsqu’elles sont financièrement admissibles à l’aide juridique.   

Les demandeurs font face à des obstacles qui dépassent les limites imposées par le champ d’application et 

les lignes directrices relatives à l’admissibilité. Par exemple, les demandeurs font face à des obstacles 

pratiques dans le processus de demande d’aide juridique, à un manque de renseignements sur l’aide 

juridique, à des obstacles liés l’emplacement des services (p. ex., inégalités géographiques) et à un manque 

de services d’aide juridique pour certaines affaires (p. ex., divorce et biens). Il existe d’autres obstacles à 

l’accès à des services juridiques pour certains groupes de population, notamment : les francophones vivant 

dans des régions rurales et éloignées de provinces principalement anglophones, les immigrants et les 

personnes dont la langue maternelle n’est ni l’anglais ni le français, les personnes peu scolarisées qui ont un 

faible niveau d’alphabétisation, les membres de communautés autochtones et racialisées, et les personnes 

vivant dans des communautés nordiques et rurales où les services, en particulier les services d’aide juridique 

en matière de droit de la famille, sont limités. 

Il est nécessaire de recueillir des données sur les caractéristiques démographiques des demandeurs et des 

utilisateurs de l’aide juridique, les services fournis par les organismes d’aide juridique et l’admissibilité 

financière pour comprendre la rentabilité et l’efficacité. Cependant, les données quantitatives ne permettent 

pas à elles seules de décrire comment les personnes qui ne peuvent pas avoir accès à l’aide juridique – 

c.-à-d. l’histoire sociale, comportementale et émotionnelle, ou l’histoire humaine – vivent l’aide juridique. À 

l’heure actuelle, il y a peu de recherches sur cette histoire plus vaste et plus complexe, en particulier en ce 

qui concerne l’aide juridique en matière de droit de la famille.  

Le troisième thème porte sur les approches novatrices adoptées pour offrir des services en matière de droit 

de la famille à certaines communautés. Ces innovations comprennent, par exemple, des mandats à portée 

limitée (p. ex., services juridiques à la carte et encadrement), des services juridiques en ligne, des 

renseignements offerts dans les communautés, la représentation des enfants par un avocat et des initiatives 

en matière de violence familiale. Les fournisseurs de services de toutes les administrations savent que les 

personnes à faible revenu qui ont besoin de l’aide juridique dans des différends en matière de droit de la 

famille ont besoin de davantage de renseignements et d’aide. 

Le quatrième thème porte sur les effets du financement limité de l’aide juridique en matière de droit de la 

famille. Le manque d’accès à des services en matière de droit de la famille et l’augmentation de 

l’autoreprésentation dans les procédures de droit de la famille suscitent de plus en plus de préoccupations 

au Canada. Le financement limité en matière de droit de la famille est l’une des causes du nombre croissant 

de plaideurs non représentés dans les affaires de droit de la famille. Cela rend le système de justice familiale 

plus coûteux à exploiter et a une incidence sur les décisions judiciaires visant des plaideurs vulnérables et 

leurs enfants. Il est également essentiel de connaître les coûts humains (p. ex., aspects socioaffectifs, santé, 

emploi et logement) pour les adultes et les enfants, en plus des coûts financiers du fait de ne pas être en 

mesure d’accéder à l’aide juridique dans les différends en matière de droit de la famille. Bien qu’il y ait eu 

davantage de recherches empiriques sur l’incidence de l’autoreprésentation en raison du manque d’aide 

juridique, il faut procéder à un examen comparable de son incidence sur les communautés vulnérables et 

marginalisées.  
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Les auteurs concluent que les possibilités de travaux futurs pourraient inclure un travail de collaboration 

entre les chercheurs, les gouvernements, les fournisseurs de services d’aide juridique, les avocats et les 

plaideurs pour mener des recherches quantitatives et qualitatives sur l’incidence à long terme de l’aide 

juridique limitée dans les différends en matière de droit de la famille, ainsi que pour rendre les services 

d’aide juridique plus efficaces. Les domaines sur lesquels la recherche collaborative pourrait porter 

comprennent les suivants : un meilleur suivi des ordonnances parentales, une comparaison des résultats 

pour les plaideurs qui sont représentés par un avocat et ceux qui se représentent eux-mêmes, les 

procédures qui comportent un chevauchement de procédures en matière familiale et pénale, de protection 

de l’enfance et d’immigration, ainsi qu’une recherche longitudinale de ces types d’affaires de droit de la 

famille.  

Bien qu’on ne puisse s’attendre à ce que les politiques et les programmes gouvernementaux répondent aux 

besoins de toutes les personnes touchées par des problèmes de droit de la famille, les personnes les plus 

vulnérables et marginalisées de la société bénéficieraient d’un meilleur accès à la justice familiale. Une 

meilleure collecte de données et des recherches d’évaluation sont nécessaires pour améliorer les services 

offerts aux populations vulnérables et marginalisées, et constituent une étape nécessaire à des discussions 

efficaces sur les programmes et les politiques.  
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1.0 Introduction 
 

1.1 Contexte 
 

Les objectifs énoncés en matière d’aide juridique au Canada sont les suivants : (1) veiller à ce que les intérêts 

de la justice soient servis; (2) veiller à ce que les droits juridiques des personnes à faible revenu soient 

protégés; et (3) assurer une justice juste et égale (Bertrand, Paetsch, Hornick et Bala, 2002; Buckley, 2010; 

Leitch, 2013; Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 2016)1. Le gouvernement fédéral n’offre 

pas de services d’aide juridique, mais le Programme d’aide juridique (PAJ) du ministère de la Justice Canada 

fournit un financement aux provinces et aux territoires pour la prestation de services d’aide juridique.2 Le 

PAJ fédéral ne contribue pas au financement versé aux provinces pour l’aide juridique civile (sauf pour les 

questions touchant les immigrants et les réfugiés). Le ministère de la Justice Canada contribue à l’aide 

juridique en matière civile et pénale dans les territoires par l’entremise des ententes sur les services d’accès 

à la justice, qui s’appliquent également aux programmes d’assistance parajudiciaire aux Autochtones et de 

vulgarisation de l’information juridique. L’aide juridique en matière civile est également une dépense 

admissible au titre du Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS), un transfert annuel en 

bloc versé aux provinces et aux territoires par le ministère des Finances Canada.  

Chaque province ou territoire dispose de son propre plan d’aide juridique et est responsable de la prestation 

de services d’aide juridique en matière pénale et civile en fonction de ses propres politiques et procédures. 

Bien que le gouvernement fédéral ait compétence à l’égard de la législation régissant le divorce et les 

questions connexes liées au rôle des parents et au soutien, l’aide juridique en matière civile relève de la 

compétence provinciale. Les programmes d’aide juridique varient considérablement au Canada en ce qui a 

trait à la prestation de services, au seuil d’admissibilité financière et aux dispositions relatives au champ 

d’application (Bertrand et al., 2002; Buckley, 2010; Dandurand et Jahn, 2018; Dupuis et Kelly, 2012-2013; 

Tsoukalas et Roberts, 2002; Wright, 2017; Zemans et Amaral, 2018).   

Le rapport de 2017 du Comité permanent de la justice et des droits de la personne de la Chambre des 

communes (Housefather, président, 2017) indique qu’« [i]l n’y a pas qu’un système d’aide juridique au 

Canada […] “[n]ous avons en fait un ensemble de 13 programmes provinciaux et territoriaux qui souffrent 

d’un manque criant de cohésion” »3 (p. 2). Cela soulève des questions quant à l’égalité d’accès à des services 

de justice dans tout le Canada.   

 

                                                           
1 Voir le site Web du ministère de la Justice Canada, qui fait état des plans et des priorités du gouvernement fédéral en 
matière de financement de l’aide juridique au Canada. Par exemple, voir Ministère de la Justice Canada, Rapport sur les 
plans et les priorités 2016-2017. Accessible à : https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2016_2017/index.html 
(consulté le 6 juin 2019). 
2 Voir le site Web du ministère de la Justice Canada, qui explique le rôle du gouvernement fédéral dans la prestation du 
financement pour l’aide juridique et les ententes sur les services d’aide juridique avec chaque province et territoire. 
Accessible à : https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html (consulté le 6 juin 2019). Voir aussi les 
statistiques sur les ressources et le nombre de cas de 2012-2013, qui font état du financement aux diverses provinces 
et territoires pour l’aide juridique partout au Canada. Accessible à : 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/85F0015X (consulté le 6 juin 2019). 
3 Comité permanent de la justice et des droits de la personne (JUST), Témoignages, 1re session, 42e législature, 
le 2 mai 2017 (Mark Benton, chef de la direction, Legal Services Society). Accessible à : 
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/JUST/Evidence/EV8923071/JUSTEV54-F.PDF (consulté le 
6 juin 2019). 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rpp/2016_2017/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/85F0015X
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/JUST/Evidence/EV8923071/JUSTEV54-F.PDF
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1.2 But et objectifs 
 

Le présent rapport examine l’incidence du manque d’accès à l’aide juridique en matière de droit de la famille 

au Canada. L’objectif est de déterminer les défis auxquels sont confrontées les personnes qui tentent 

d’accéder à la justice dans le cadre de différends en matière de droit de la famille, en l’absence d’aide 

juridique, et d’analyser l’incidence du manque d’accès à l’aide juridique en matière de droit de la famille sur 

certains groupes de population (c.-à-d. les femmes, les résidents de communautés rurales et éloignées, les 

personnes handicapées, les Autochtones, les nouveaux arrivants, les personnes LGBTQ2S+, les minorités de 

langue officielle et les membres d’une minorité visible). 

Les questions de recherche suivantes ont été posées : 

• Quelles politiques régissent la manière dont l’aide juridique en matière de droit de la famille est 

accordée?   

• Les cas de violence familiale sont-ils traités différemment et, dans l’affirmative, comment? 

• Y a-t-il des différences dans les critères d’admissibilité à l’aide juridique, par exemple, si l’affaire est 

traitée en vertu de la Loi sur le divorce ou d’une loi provinciale? 

• La prestation d’une aide juridique en matière de droit de la famille présente-t-elle des défis 

particuliers? Dans l’affirmative, lesquels?  

• Quels sont les enjeux, les défis et les répercussions propres à l’accès à la justice pour certains 

groupes de population, et certains groupes font-ils face à des obstacles plus importants que 

d’autres? 

 

1.3 Méthode 
 

Trois méthodes différentes ont été utilisées dans la présente recherche. 

(1) Analyse documentaire  

 La documentation existante sur les sciences sociales et le droit, ainsi que la documentation 

parallèle, a été examinée à l’aide de l’approche fondée sur une analyse sommaire des données 

probantes (ASDP) (Barends, Rousseau et Briner, 2017; Davies, 2003). L’ASDP relève les études 

publiées pertinentes et la documentation parallèle au moyen d’une approche systématique et 

transparente afin de comprendre l’état actuel des connaissances. Elle a notamment défini et 

peaufiné des critères d’inclusion et d’exclusion pour chercher des recherches pertinentes en 

sciences sociales sur les pratiques et les politiques en matière d’aide juridique, les politiques sur 

l’aide juridique en matière de droit de la famille, les lignes directrices relatives à l’admissibilité à 

l’aide juridique et l’incidence sur certains groupes de population (c.-à-d. les résidents des 

communautés éloignées et rurales, les personnes handicapées, les Autochtones, les personnes 

LGBTQ2S+, les minorités visibles et les minorités de langue officielle). Les bases de données 

utilisées comprenaient notamment, comme base de données universitaire : Academic Search 

Premier, ERIC, Google Scholar, HeinOnline, Index to Legal Periodicals, LexisNexis Academic, 

PUBMED, Scopus, JSTOR et Academic OneFile. La recherche de rapports dans les médias ainsi 

que d’articles et de renseignements parallèles ou fugaces, comme des manuscrits non publiés, 

des comptes rendus de conférences, des bibliographies thématiques, des listes de curriculum 

vitae et des documents de formation, ont également été effectuées à l’aide des moteurs de 

recherche en ligne Google.com, Google Scholar, Yahoo.ca et Altavista. 
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(2) Examen des documents 

 

• Les auteurs ont examiné les rapports annuels provinciaux, territoriaux et fédéraux sur l’aide 

juridique, les plans d’aide juridique provinciaux, territoriaux et fédéraux, ainsi que les rapports et les 

documents fournis dans le cadre des entrevues avec les intervenants clés, en plus des documents du 

gouvernement fédéral fournis par le groupe consultatif. 

 

(3) Entrevues avec les intervenants clés 

 

• Entrevues téléphoniques avec sept directeurs clés de l’aide juridique (voir l’annexe 1). 

 

1.4 Limites 
 

La présente étude comportait un certain nombre de limites. Premièrement, il y a très peu de documentation 

sur l’incidence du manque ou de l’absence d’aide juridique sur les personnes handicapées, les peuples 

autochtones, les groupes LGBTQ2S+ et les populations immigrantes au Canada. La documentation existante 

fournit peu de renseignements sur les difficultés et les défis sous-jacents liés à la demande et à l’obtention 

d’une aide juridique en matière de droit de la famille, ainsi que sur les conséquences et l’incidence de 

l’absence d’aide juridique, en particulier sur les diverses populations. En fait, les renseignements présentés 

dans les rapports publics, les médias et la doctrine fournissent des énoncés généraux et ambitieux, dont 

certains soulèvent des préoccupations quant aux effets d’une réduction du financement de l’aide juridique 

en matière de droit de la famille. En raison des lacunes de la documentation, la majeure partie du présent 

examen est fondé sur une extrapolation des défis généraux liés à l’aide juridique, appliqués à l’aide juridique 

en matière de droit de la famille, afin d’essayer de mieux comprendre les difficultés et les défis pour 

différents groupes de population. 

Deuxièmement, même si des recherches de pays comme l’Australie, l’Angleterre et le pays de Galles ont été 

menées pour étudier les effets d’une aide juridique limitée dans le contexte du droit de la famille (Troup, 

1997; Flynn et Hodgson, 2017; Richardson et Speed, 2019; Wong et Cain, 2019), ces recherches n’ont pas été 

incluses dans la présente étude. Bon nombre des défis rencontrés dans d’autres pays ne se traduisent pas 

facilement dans un contexte canadien. Plus précisément, en raison des différences dans les lois et les 

structures judiciaires, les régimes de partage des coûts entre le gouvernement fédéral, les provinces et les 

territoires au Canada, le coût de la vie et, peut-être plus important encore, la variabilité nationale au Canada 

du champ d’application et des politiques de l’aide juridique en matière de droit de la famille.  

Troisièmement, les renseignements présentés par les organismes canadiens d’aide juridique dans leurs 

rapports annuels, les documents gouvernementaux et les sites Web en ligne ne permettent pas de bien 

comprendre les défis particuliers liés à la prestation d’une aide juridique aux communautés vulnérables et 

marginalisées ou les effets du manque d’accès à l’aide juridique pour ces populations. Les documents mis à 

la disposition du public présentent certaines données quantitatives sur les utilisateurs de l’aide juridique en 

matière de droit de la famille et les personnes qui se sont vu refuser l’aide juridique, lesquelles sont, dans 

certains cas, ventilées par sexe. Pourtant, il y a peu de recherches qui mettent en lumière les histoires 

humaines derrière les chiffres, en particulier l’incidence que le manque d’accès à des services juridiques pour 

les parents vulnérables et marginalisés a sur leurs enfants (p. ex., résultats sociocomportementaux et 

émotionnels). 



 
 

11 
 

Enfin, les données fournies lors des entrevues par les informateurs clés et incluses dans le présent rapport 

ont été utiles, mais intentionnellement limitées, car mener des entrevues ne faisait pas partie de la portée 

initiale de l’examen. Les personnes interrogées ont été choisies délibérément au Yukon, dans les Territoires 

du Nord-Ouest, au Manitoba, au Québec, au Nunavut et à Terre-Neuve-et-Labrador afin de mieux 

comprendre les réalités du Nord, ainsi que les besoins des francophones tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du 

Québec, en ce qui a trait aux services d’aide juridique offerts, y compris une appréciation de l’incidence de la 

géographie, des problèmes de transport et de la technologie. Le choix des personnes interrogées est 

également fondé sur des questions liées à la langue dans laquelle les services sont offerts.  

Pour bien comprendre l’incidence du manque d’aide juridique ou de l’accès réduit à l’aide juridique, il aurait 

été nécessaire d’entreprendre un nombre important d’entrevues supplémentaires avec d’autres 

intervenants. Cela pourrait comprendre, par exemple, des entrevues avec le personnel de l’aide juridique, 

des avocats, des juges, et des personnes qui ont eu accès à l’aide juridique en matière de droit de la famille 

ou qui se sont vu refuser l’aide juridique, en particulier les femmes, les Autochtones, les personnes 

handicapées, les personnes LGBTQ2S+, les nouveaux arrivants et les immigrants.  

Malgré ces limites, l’approche méthodologique du présent examen était suffisamment rigoureuse pour 

donner un bon aperçu de l’incidence d’un accès limité ou d’une absence d’accès à l’aide juridique en matière 

de droit de la famille au Canada.  



 
 

12 
 

2.0 Contexte de l’aide juridique en matière de droit de la famille au Canada  
 

Les différends en matière de droit de la famille sont complexes et se déroulent dans un climat émotionnel et 

souvent négatif où chaque partie peut ressentir un sentiment de trahison, de peur, de colère et de perte. 

Contrairement à d’autres différends (p. ex., affaires de biens et affaires civiles), dans les affaires de droit de 

la famille, les parties sont censées interagir et discuter positivement des années après leur procédure 

judiciaire, car elles partagent les soins et la responsabilité des enfants. Si le processus de justice familiale 

laisse les parties craintives ou en colère, cela entraînera des répercussions négatives sur les deux parties et 

leurs enfants. De nombreuses affaires de droit de la famille nécessitent des conseils juridiques personnalisés 

en fonction de leur contexte social et parental complexe (Bala, Hebert et Birnbaum, 2017). Toutefois, la 

réalité est que l’accès à l’aide juridique est limité et que l’aide juridique est financièrement hors de la portée 

de nombreuses personnes. Souvent, les femmes, les enfants et les membres des communautés vulnérables 

et marginalisées subissent de graves conséquences (p. ex., perte de temps parental ou soutien financier 

insuffisant) sans un accès à des services d’aide juridique aux familles (Association du Barreau canadien, 2013; 

Elman et Hughes, 2013; Housefather, 2017; Hughes, 2013; Neilson, 2017; Semple, 2010; Trebilcock, Duggan 

et Sossin, 2012).4   

L’Association du Barreau canadien (2015) résume bien les coûts de services d’aide juridique inadéquats, tant 

dans le contexte civil que pénal : 

Lorsque des personnes ne peuvent pas recourir au système de justice pour protéger 

leurs droits et défendre leurs intérêts, il y a d’importants coûts pour la société dans son 

ensemble. Les coûts comprennent les éléments suivants : 

• ralentissement du processus judiciaire et travail supplémentaire requis du personnel 

lorsque des personnes tentent de se défendre ou de protéger leurs droits par leurs 

propres moyens; 

• assistance sociale des personnes qui perdent leur emploi parce qu’elles ont un casier 

judiciaire; 

• services de protection pour les enfants à risque; 

• refuges pour femmes et enfants qui ne peuvent pas obtenir une protection juridique 

d’un conjoint ou parent violent; 

• assistance sociale d’un parent et d’enfants qui ne peuvent pas faire reconnaître et 

appliquer des obligations alimentaires; 

• sans-abrisme; 

• incarcération; 

• marginalisation de personnes qui ne peuvent pas participer pleinement à la société. 

Le financement inadéquat des services d’aide juridique est coûteux; c’est une fausse économie.5 

Des recherches canadiennes importantes ont été menées sur :  

 les préoccupations relatives à l’accès à la justice en général (Currie, 2006; Elman et Hughes, 

2013; Hughes, 2013; Rankin, 2012; Trebilcock et al., 2012)6;   

                                                           
4 Voir aussi Association du Barreau canadien (2016), Étude sur l’accès au système de justice – aide juridique, 
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Brief/BR8680515/br-external/CanadianBarAssociation-
f.pdf (consulté le 12 juin 2019). 
5 Association du Barreau canadien, https://www.cba.org/Sections/Legal-Aid-Liaison/Resources/Resources/Legal-Aid-in-
Canada?lang=fr-ca (consulté le 24 septembre 2019). 

https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Brief/BR8680515/br-external/CanadianBarAssociation-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Brief/BR8680515/br-external/CanadianBarAssociation-f.pdf
https://www.cba.org/Sections/Legal-Aid-Liaison/Resources/Resources/Legal-Aid-in-Canada?lang=fr-ca
https://www.cba.org/Sections/Legal-Aid-Liaison/Resources/Resources/Legal-Aid-in-Canada?lang=fr-ca
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 la prévalence des problèmes de droit de la famille et leur incidence subséquente sur le système 

de justice (Farrow, Curry, Aylwin, Jacobs, Northrup et Moore, 2017);  

 l’incidence de l’autoreprésentation dans les différends en matière de droit de la famille sur le 

système de justice (Birnbaum et Bala, 2012; Birnbaum, Bala et Bertrand, 2013; Birnbaum, 

Poitras, Saini, Bala et Cyr, dans la presse; Farrow, Lowe, Albrecht, Manweiller et Simmons, 2012; 

Macfarlane, 2013; Thompson et Reierson, 2001)7; 

 l’importance de l’aide juridique pour protéger et faire respecter les droits de certains groupes de 

population8 (p. ex., les femmes, les Autochtones, les personnes LGBTQ2S+ et les membres 

d’autres groupes qui sont victimes d’un désavantage systémique) (Bertrand et al., 2002; Buckley, 

2010; Association du Barreau canadien, 2013; Elman et Hughes, 2013; Zemans et Amaral, 2018)9;  

 les défis relatifs à l’accès à la justice familiale pour les membres de certains groupes de 

population (Abel, 2012; Artz, Jackson, Rossiter, Nijdam-Jones, Grezczy et Porteus, 2014; 

Birnbaum et Bala, 2019; Birnbaum, Bala et Jaffe, 2014; Birnbaum et al., à paraître; Fidler, Bala et 

Saini, 2013; Di Pietro et Illes, 2014; Gouvernement du Canada, 2014; Hughes, 2013; Jaffe, Scott, 

Jenny, Dawson, Straatman et Campbell, 2014; Saini, Birnbaum et Bala, 2016).    

Le manque de financement de l’aide juridique a de graves répercussions sur les différends parentaux 

impliquant des enfants, de la violence familiale, une réinstallation, des enfants qui refusent de visiter un 

parent et des enfants ayant des besoins spéciaux (p. ex., syndrome d’alcoolisme fœtal, trouble du spectre 

autistique, épilepsie ou paralysie cérébrale). 

Les coûts sociaux, humains et économiques10 de la violence familiale sont importants, car la violence 

familiale peut entraîner des conséquences dévastatrices pour les femmes et les enfants, en particulier11. Les 

femmes sont généralement plus défavorisées sur le plan économique que les hommes par la séparation et le 

divorce, et ont souvent besoin d’avoir accès à des services juridiques pour se protéger et protéger leurs 

                                                                                                                                                                                                   
6 Voir l’édition spéciale de la Revue de droit de l’Université du Nouveau-Brunswick, 2012, Access to Justice; et 
Association du Barreau canadien (2013), Atteindre l’égalité devant la justice : une invitation à l’imagination et à l’action, 
https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/Equal-Justice-
Summary-Report-fra.pdf (consulté le 1er octobre 2020). 
7 Ministère de la Justice Canada, Précis des faits, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/lf-fl/divorce/pf-jf/pnr-srl.html 
(consulté le 14 juin 2019). 
8 Les personnes marginalisées sont définies au sens large en raison de leur exclusion sociale, de leur incapacité à 
subvenir à leurs besoins en raison d’un manque de ressources ou de leur vulnérabilité en raison de problèmes de santé 
mentale ou d’autres problèmes (Crenshaw, 1995; Iyer, 1993). 
9 Association du Barreau canadien (2016), Étude sur l’accès au système de justice – aide juridique, 
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Brief/BR8680515/br-external/CanadianBarAssociation-
f.pdf; et Barreau de l’Ontario (2018), Report of the Legal Aid Working Group: An Abiding Interest, 
https://lawsocietyontario.azureedge.net/media/lso/media/legacy/pdf/2/2018_lawg_report.pdf (consulté le 
18 juin 2019). 
10 Ministère de la Justice Canada (2012), Une estimation de l’incidence économique de la violence conjugale au Canada 
en 2009, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/rr12_7/rr12_7.pdf; et Ministère de la Justice Canada (2013), 
Établir les liens dans les cas de violence familiale : Collaboration entre les systèmes de droit de la famille, de protection 
de la jeunesse et de justice pénale, https://canada.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/elcvf-mlfvc/index.html (consulté le 
6 juin 2019). Voir aussi Moore (2017), The Cost of Experiencing Everyday Legal Problems Related to Physical and Mental 
Health, https://www.cfcj-
fcjc.org/sites/default/files//docs/The%20Cost%20of%20Experiencing%20Everyday%20Legal%20Problems%20Related%
20to%20Physical%20and%20Mental%20Health.pdf (consulté le 6 juin 2019). 
11 Comité d’examen des décès dus à la violence familiale (2018), et incidence sur les femmes en raison de la séparation 
et du divorce, 
http://www.mcscs.jus.gov.on.ca/french/Enqu%C3%AAtesurlesd%C3%A9c%C3%A8s/BureauduCoronerenchef/Publicati
onsetrapports/DVDRC2017_fr.html (consulté le 6 juin 2019). 

https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/Equal-Justice-Summary-Report-fra.pdf
https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/Equal-Justice-Summary-Report-fra.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/lf-fl/divorce/pf-jf/pnr-srl.html
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Brief/BR8680515/br-external/CanadianBarAssociation-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Brief/BR8680515/br-external/CanadianBarAssociation-f.pdf
https://lawsocietyontario.azureedge.net/media/lso/media/legacy/pdf/2/2018_lawg_report.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/rr12_7/rr12_7.pdf
https://canada.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/elcvf-mlfvc/index.html
https://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/The%20Cost%20of%20Experiencing%20Everyday%20Legal%20Problems%20Related%20to%20Physical%20and%20Mental%20Health.pdf
https://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/The%20Cost%20of%20Experiencing%20Everyday%20Legal%20Problems%20Related%20to%20Physical%20and%20Mental%20Health.pdf
https://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/The%20Cost%20of%20Experiencing%20Everyday%20Legal%20Problems%20Related%20to%20Physical%20and%20Mental%20Health.pdf
http://www.mcscs.jus.gov.on.ca/french/Enqu%C3%AAtesurlesd%C3%A9c%C3%A8s/BureauduCoronerenchef/Publicationsetrapports/DVDRC2017_fr.html
http://www.mcscs.jus.gov.on.ca/french/Enqu%C3%AAtesurlesd%C3%A9c%C3%A8s/BureauduCoronerenchef/Publicationsetrapports/DVDRC2017_fr.html
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enfants pendant la séparation, lorsque le risque de violence familiale est accru (Gadalla, 2008; Jaffe et al., 

2014; Leopold, 2018; Mosher, 2015)12.  

Bertrand et al. (2002) ont indiqué que la disponibilité de l’aide juridique en matière de droit de la famille est 

plus souvent un problème pour les femmes, qui représentent 70 % des clients de l’aide juridique en matière 

de droit de la famille au Canada. En 2016, Karen Hudson, alors directrice générale de Nova Scotia Legal Aid, a 

déclaré que « [l]es données démographiques indiquent que l’aide juridique en matière de droit de la famille 

est utilisée principalement par les femmes et que l’aide juridique en matière pénale est utilisée 

principalement par les hommes »13.  

En 2016-2017, le ministère de la Justice Canada14 a indiqué que la majorité des femmes (64 %) qui ont eu 

recours à l’aide juridique l’ont fait dans le cadre d’affaires civiles, qui étaient principalement des affaires de 

protection de l’enfance et de droit de la famille. 

Il est toutefois important de ne pas généraliser l’incidence du manque d’accès à l’aide juridique sur 

différents groupes de population, comme les femmes, les personnes LGBTQ2S+, les personnes handicapées, 

les peuples autochtones, les nouveaux arrivants et les minorités linguistiques. Les membres de ces groupes 

ne sont pas homogènes et n’éprouvent pas tous les mêmes difficultés à accéder à l’aide juridique en matière 

de droit de la famille partout au Canada (Bernhard, Landolt et Goldring, 2005; Elman et Hughes, 2013; 

Mosher, 2015; Neilson, 2017; Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 2016; Yu, Ouelett et 

Warmington, 2007).   

Buckley (2010) a indiqué que l’augmentation du coût de la vie sans augmentation semblable du salaire 

minimum et des prestations d’aide sociale a créé des défis et a souligné que les seuils d’admissibilité à l’aide 

juridique au Canada n’ont généralement pas suivi l’inflation, « laissant les gens sans accès à des services 

juridiques » (p. 5). L’absence de financement constant de l’aide juridique et le coût élevé des services 

juridiques ont entraîné une augmentation du nombre de plaideurs se représentant eux-mêmes, en 

particulier devant les tribunaux de la famille (Abel, 2012; Birnbaum et Bala, 2012; Birnbaum, Bala et Boyd, 

2016; Birnbaum et al., à paraître; Hughes, 2013; MacFarlane, 2013; Rankin, 2012; Thompson et Reierson, 

2001).  

 

2.1 Obligation de l’État de fournir une aide juridique 
 

En 2017-2018, il y a eu 598 848 demandes d’aide juridique en vue d’obtenir une aide sommaire (p. ex., 

conseils juridiques et renseignements) ou une représentation juridique (p. ex., une aide juridique plus 

étendue, la préparation de documents et la représentation devant les tribunaux). Du nombre total de 

demandes, 54 % concernaient des affaires pénales et 44 % concernaient des affaires civiles (p. ex., aide à 

                                                           
12 Voir Ministère de la Justice Canada (2016), Précis des faits, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/lf-fl/divorce/pf-
jf/cfds-ecds.html (consulté le 6 juin 2019). Voir aussi Fontaine et Haeck (2017), État des lieux sur les écarts de revenus 
entre les parents et les femmes et hommes sans enfant au Québec et dans le reste du Canada, 
https://www.cirano.qc.ca/files/publications/2018RP-07.pdf (consulté le 14 juin 2019). 
13 J. Smith (2016), Women left out of federal money for legal aid: lawyers, 
https://globalnews.ca/news/2752556/women-left-out-of-federal-money-for-legal-aid-lawyers/ (consulté le 
28 juin 2019) (notre traduction). 
14 Voir Ministère de la Justice Canada, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/p1.html#table13 (consulté le 
28 juin 2019). 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/lf-fl/divorce/pf-jf/cfds-ecds.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/lf-fl/divorce/pf-jf/cfds-ecds.html
https://www.cirano.qc.ca/files/publications/2018RP-07.pdf
https://globalnews.ca/news/2752556/women-left-out-of-federal-money-for-legal-aid-lawyers/
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/p1.html#table13
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l’immigration et aux réfugiés); la plus grande proportion demandes dans des affaires civiles était des 

demandes pour la protection de la famille (44 %) et de l’enfance (22 %)15.   

En Colombie-Britannique, en août 2019, West Coast LEAF16 a eu gain de cause dans une décision ayant 

accueilli sa cause contre la Legal Services Society (LSS) de la province afin d’instruire un procès, où elle 

soutiendra que les restrictions imposées au système d’aide juridique de la Colombie-Britannique 

augmentent le risque de violence familiale pour les femmes et les enfants, et portent atteinte à leurs droits 

garantis par les articles 7 et 15 de la Charte canadienne des droits et libertés (la Charte) et de l’article 96 de la 

Loi constitutionnelle de 1867. Il pourrait bien y avoir plus de demandes citant la Charte pour plaider en 

faveur d’un accès à l’aide juridique par les gouvernements, en particulier pour des services juridiques 

destinés aux femmes et aux enfants dans les affaires de violence familiale. Toutefois, aucun tribunal 

canadien n’a encore statué sur un droit constitutionnel à l’aide juridique dans les affaires de droit de la 

famille, même celles qui soulèvent des préoccupations en matière de violence familiale. 

La prochaine section examine les répercussions sur l’accès à la justice du champ d’application et des lignes 

directrices relatives à l’admissibilité à l’aide juridique en matière de droit de la famille partout au Canada. La 

section examinera également les différences entre l’obtention d’une aide juridique en vertu de la Loi sur le 

divorce et les lois provinciales et territoriales, ainsi que des questions précises comme celles portant sur la 

violence familiale, la race17, la culture et les populations marginalisées.     

 

                                                           
15 Ministère de la Justice Canada (2019), Aide juridique au Canada en 2017-2018, https://www.justice.gc.ca/fra/pr-
rp/jr/aide-aid/1718/1718.pdf (consulté le 24 septembre 2019). 
16 Single Mothers’ Alliance of BC Society v. British Columbia, 2019 BCSC 1427. 
17 Dans le Rapport de la vérificatrice générale de l’Ontario (2018), on commence à peine à recueillir des renseignements 
sur la race des clients pour aider à formuler des stratégies d’aide juridique au service des groupes vulnérables. 

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/1718/1718.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/1718/1718.pdf
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3.0 Aide juridique en matière de droit de la famille au Canada : champ 

d’application et lignes directrices relatives à l’admissibilité  
 

Chaque province et territoire a ses propres caractéristiques. Ils diffèrent, par exemple, en ce qui a trait à la 

composition démographique, à la taille et à la densité de la population, et à l’infrastructure sociale et 

physique. Ils disposent également chacun de leurs propres lignes directrices relatives à l’admissibilité 

financière et dispositions sur le champ d’application en ce qui a trait à l’obtention d’une aide juridique en 

matière de droit de la famille et à l’admissibilité à celle-ci. Dans son rapport Justice pour tous : trouver 

l’équilibre (2013)18, l’Association du Barreau canadien indique ce qui suit :  

« Dans certains endroits, les personnes sont admissibles seulement si elles vivent au 

seuil de subsistance (assistance sociale), ce qui exclut les travailleurs pauvres. Les seuils 

d’admissibilité ne suivent pas l’inflation, et les objectifs budgétaires sont souvent 

atteints en offrant de l’aide juridique pour un nombre réduit d’affaires et à un nombre 

réduit de personnes, ou en offrant seulement une assistance partielle, voire en 

prévoyant des exigences de remboursement. » (p. 9) 

Le vaste territoire géographique du Nord du Canada par rapport au Sud du Canada laisse de nombreuses 

personnes dans le Nord sans un accès efficace à la justice (p. ex., aucun tribunal ou tribunal accessible par 

avion seulement pendant certaines périodes particulières) et à des services généraux en matière de droit de 

la famille (p. ex., aucun service d’information ou de médiation en droit de la famille). C’est particulièrement 

difficile pour les personnes à faible revenu qui vivent au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au 

Nunavut et à Terre-Neuve-et-Labrador, où les bureaux d’aide juridique sont situés uniquement dans les 

grands centres. Il y a également des problèmes de transport et de communication découlant de 

l’inaccessibilité en raison des conditions météorologiques et d’autres micro (p. ex., individuels) et macro 

(p. ex., structures et politiques) obstacles (p. ex., manque de véhicules à moteur, manque de transport par 

autobus ou manque de transport aérien) qui créent d’autres problèmes d’accès à la justice19.   

Reid et Malcolmson (2008), et Baxter et Yoon (2014) ont également soulevé des préoccupations au sujet du 

manque d’accessibilité à des services juridiques en raison de la répartition géographique des avocats et des 

disparités qui en découlent en ce qui a trait à l’accès à la justice. Ils ont reconnu que les obstacles 

géographiques dans tout le Canada désavantagent systématiquement certains groupes, comme les peuples 

autochtones et les résidents de communautés nordiques et éloignées, où il n’y a peut-être aucun avocat. 

La portée limitée des services d’aide juridique en matière de droit de la famille soulève également des 

préoccupations à l’égard des personnes handicapées (visibles et non visibles)20, des minorités linguistiques 

(p. ex., en particulier pour les personnes dont la langue maternelle est le français et qui demande des 

services juridiques en Ontario, en Nouvelle-Écosse et au Cap-Breton)21 et des personnes peu scolarisées qui 

                                                           
18 Association du Barreau canadien (2013), Atteindre l’égalité devant la justice : une invitation à l’imagination et à 
l’action, https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-
%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf (consulté le 20 juin 2019). 
19 Entrevues téléphoniques avec des intervenants clés, à savoir Karen Wilford, directrice de la Commission d’aide 
juridique des Territoires du Nord-Ouest, et Barbara Barker, avocate des services juridiques à Terre-Neuve-et-Labrador. 
20 Convention relative aux droits des personnes handicapées, Nations Unies, Recueil des traités (2015). 
21 Voir JUST, Témoignages, 1re session, 42e législature, le 16 mai 2017 (Réjean Aucoin, président, Association des juristes 
d’expression française de la Nouvelle-Écosse), 
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Evidence/EV8964606/JUSTEV57-F.PDF (consulté le 
20 juin 2019). Voir aussi Rapport du Comité permanent de la justice et des droits de la personne (octobre 2017), 

https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf
https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/JUST/Evidence/EV8964606/JUSTEV57-F.PDF
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ont un faible niveau d’alphabétisation et qui ont besoin de communiquer en personne avec un avocat plutôt 

que de recevoir des documents imprimés ou par Internet (Elman et Hughes, 2013).   

Les femmes représentent la majorité des bénéficiaires de l’aide juridique en matière de droit de la famille 

(Addario, 1998; Bertrand et al., 2002). En 2017-2018, les femmes au Nouveau-Brunswick ont reçu plus de 

certificats d’aide juridique en matière de droit de la famille que les hommes. Les femmes au 

Nouveau-Brunswick avaient également un taux de demande plus élevé et étaient plus susceptibles d’être 

approuvées pour l’aide juridique en matière de droit de la famille que les hommes (82 % par rapport à 72 %, 

respectivement [excluant la protection de l’enfance])22. Pendant la même période, les femmes en 

Nouvelle-Écosse ont présenté plus de demandes de conseils généraux en droit de la famille que les hommes 

(55 % par rapport à 45 %, respectivement), et 71 % de toutes les demandes de conseils en droit de la famille 

ont été présentées par des femmes (Rapport annuel, p. 19)23. Dans les Territoires du Nord-Ouest, les 

statistiques recueillies sur les approbations d’aide juridique en matière civile par type d’affaires et par sexe 

ont révélé que l’aide juridique était le plus souvent accordée aux femmes dans les affaires de droit de la 

famille24.   

Pour présenter une demande d’aide juridique dans une province ou un territoire au Canada, les personnes 

doivent fournir une preuve d’admissibilité financière (c.-à-d. une preuve de pauvreté). Le défi pour de 

nombreuses femmes, en particulier celles qui fuient la violence familiale, est qu’elles n’ont peut-être pas 

accès aux documents financiers nécessaires. Toutefois, dans presque toutes les administrations, les 

bénéficiaires de l’aide sociale sont automatiquement admissibles financièrement à l’aide juridique, et la 

violence familiale est une priorité importante.  

Aucune des administrations ne prévoit d’aide juridique pour le divorce si aucune demande correspondante 

n’est sollicitée pour des questions parentales (p. ex., garde et accès, pension alimentaire pour enfants et 

pension alimentaire pour conjoint). Le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve-et-Labrador excluent également 

les réclamations de biens de conjoints non mariés. 

Comme il est indiqué à l’annexe 2, chaque administration utilise une combinaison des revenus et des actifs 

pour évaluer l’admissibilité financière. Le Québec dispose des lignes directrices qui prévoient la plus grande 

admissibilité financière parmi les provinces et, par conséquent, offre des services d’aide juridique en matière 

de droit de la famille à une plus grande proportion d’affaires de droit de la famille que les autres provinces 

(Poitras et al., 2021).   

Poitras et al. (2021) a conclu que le Québec avait également un taux plus élevé de procès pour des différends 

parentaux que les autres provinces. Bien que les raisons de cela soient complexes, une des raisons pour 

lesquelles il y a plus de procès de droit de la famille peut être liée à l’admissibilité accrue aux services d’aide 

juridique au Québec25. Par exemple, en 2014-2015, 22 512 demandes d’aide juridique ont été accueillies 

                                                                                                                                                                                                   
p. 23-24, https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/parl/xc66-1/XC66-1-1-421-16-fra.pdf (consulté le 
29 juin 2019). 
22 Voir le Rapport annuel 2017-2018 de la Commission des services juridiques du Nouveau-Brunswick, p. 15, 
https://www.gnb.ca/legis/business/currentsession/59/59-1/LegDoc/Bil/November/NBLSC-CSAJNB-AR-RA2017-
2018.pdf (consulté le 15 juin 2019). 
23 Voir Nova Scotia Legal Aid Annual Report, 2017-2018: https://www.nslegalaid.ca/wp-
content/uploads/2018/10/Annual-Report-2017-2018-1.pdf (consulté le 15 juin 2019). 
24 Le Annual Report, 2017-2018 est accessible à : https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-
commission/Annual%20Reports/2017-2018%20Annual%20Report%20.PDF (consulté le 14 juin 2019). 
25 Taux d’admissibilité à l’aide juridique du Québec : https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-
juridique/volet-gratuit-aj/fr. Et taux d’admissibilité à l’aide juridique en Ontario : https://www.legalaid.on.ca/fr/laide-
juridique-paiera-t-elle-mon-avocate-ou-avocat/. Voir aussi http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-

https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/parl/xc66-1/XC66-1-1-421-16-fra.pdf
https://www.gnb.ca/legis/business/currentsession/59/59-1/LegDoc/Bil/November/NBLSC-CSAJNB-AR-RA2017-2018.pdf
https://www.gnb.ca/legis/business/currentsession/59/59-1/LegDoc/Bil/November/NBLSC-CSAJNB-AR-RA2017-2018.pdf
https://www.nslegalaid.ca/wp-content/uploads/2018/10/Annual-Report-2017-2018-1.pdf
https://www.nslegalaid.ca/wp-content/uploads/2018/10/Annual-Report-2017-2018-1.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-commission/Annual%20Reports/2017-2018%20Annual%20Report%20.PDF
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-commission/Annual%20Reports/2017-2018%20Annual%20Report%20.PDF
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/volet-gratuit-aj/fr
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/volet-gratuit-aj/fr
https://www.legalaid.on.ca/fr/laide-juridique-paiera-t-elle-mon-avocate-ou-avocat/
https://www.legalaid.on.ca/fr/laide-juridique-paiera-t-elle-mon-avocate-ou-avocat/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-14,%20r.%202
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pour des questions relevant du droit de la famille en Ontario, comparativement à 75 104 demandes au 

Québec. Cela signifie que, en 2015, le nombre de demandes accueillies au Québec est plus de trois fois 

supérieur, avec une population inférieure (8,3 millions) à celle de l’Ontario (14 millions). Cela met en 

évidence la disparité du champ d’application entre les deux provinces. 

La collecte de statistiques sur les profils démographiques des utilisateurs de l’aide juridique26 ne constitue 

qu’une partie d’une histoire beaucoup plus vaste nécessaire pour comprendre comment le manque d’accès 

à l’aide juridique en matière de droit de la famille touche les populations les plus vulnérables de la société27. 

Bien que les rapports annuels fournissent des statistiques sur les résultats des demandes et les demandes de 

renseignements reçues par téléphone, ces rapports n’indiquent pas la condition humaine de la pauvreté, et 

encore moins l’incidence du manque d’aide juridique en matière de droit de la famille après la séparation et 

le divorce (Addario, 1998; Bertrand et al., 2002; Elman et Hughes, 2013; Hughes, 2013). De plus, peu 

d’administrations recueillent des données sur l’utilisation de l’aide juridique familiale par âge, race, origine 

ethnique, culture, handicap ou statut de nouvel arrivant et d’immigrant. En outre, les données sont 

généralement présentées sous une seule catégorie et ne sont pas séparées par type d’aide juridique en 

matière civile (p. ex., famille, civil non familial et protection de l’enfance).  

Notamment, à la suite de la mise en œuvre par la Colombie-Britannique d’un projet pilote d’avocat de 

service prolongé dans les tribunaux de la famille, la province a commencé à recueillir des renseignements 

démographiques, y compris l’âge, l’ascendance autochtone et les langues parlées28. Toutefois, ce projet 

pilote a été entrepris sous forme de processus d’évaluation sommative pour examiner les économies et la 

rentabilité, et ne fait pas partie de la collecte continue de données par l’organisme d’aide juridique. 

Depuis le 1er avril 2018, l’Ontario recueille des renseignements sur la race des clients ayant recours à des 

certificats d’aide juridique. Le rapport de la vérificatrice de 2018 décrit les utilisateurs suivants de l’aide 

juridique : de 11 % à 13 % des clients sont des Autochtones, de 32 % à 37 % des clients appartiennent à des 

minorités visibles, de 44 % à 48 % sont des clients blancs et de 7 % à 9 % sont des clients « autres »29. De 

plus, le rapport indique qu’ « [e]n droit de la famille, quelque 3 certificats sur 4 sont délivrés à des femmes, 

et plus de 50 % d’entre eux l’ont été pour des cas de violence conjugale » (Ministère du Procureur général de 

l’Ontario, 2018, p. 319)30.   

Dans son rapport sur la justice pour tous (2013), l’Association du Barreau canadien a souligné qu’il y avait 

« très peu de données concrètes sur le système de justice du Canada – surtout en comparaison de ce que 

nous savons au sujet de nos systèmes de soins de santé et d’éducation » (p. 36). Sans la collecte de données 

pour être en mesure d’orienter la pratique et les politiques, il est difficile d’évaluer l’incidence du manque de 

financement ou d’un financement réduit sur l’aide juridique en matière de droit de la famille (Moore et 

Farrow, 2019). En fait, lorsqu’il y a une réduction du financement de l’aide juridique – rarement, voire 

                                                                                                                                                                                                   
14,%20r.%202. Accessible à (en français) : https://www.cirano.qc.ca/files/publications/2018RP-07.pdf (consulté le 
29 juin 2019). 
26 Voir Ministère de la Justice Canada, Aide juridique au Canada en 2016-2017, profils démographiques (p. ex., affaires 
pénales et civiles), https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/p1.html#table13 (consulté le 19 juin 2019). 
27 Aussi, voir les neuf récits inventés sur les personnes qui accèdent généralement au système juridique et l’incidence 
sur leur vie dans Association du Barreau canadien (2013), Atteindre l’égalité devant la justice : une invitation à 
l’imagination et à l’action, p. 14-35, https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-
%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf (consulté le 20 juin 2019). 
28 Voir Legal Services Society of British Columbia, Expanded duty counsel evaluation (2017), 
https://lss.bc.ca/sites/default/files/2019-03/EXP%20FDC%20Refresh%20Evaluation%20Report-Final.pdf (consulté le 
20 juin 2019). 
29 Voir Rapport de la vérificatrice générale, Aide juridique en Ontario (2018), p. 319, 
https://www.auditor.on.ca/fr/content-fr/annualreports/arreports/fr18/v1_305fr18.pdf (consulté le 14 juin 2019). 
30 Ibid. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-14,%20r.%202
https://www.cirano.qc.ca/files/publications/2018RP-07.pdf
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/aide-aid/p1.html#table13
https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf
https://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf
https://lss.bc.ca/sites/default/files/2019-03/EXP%20FDC%20Refresh%20Evaluation%20Report-Final.pdf
https://www.auditor.on.ca/fr/content-fr/annualreports/arreports/fr18/v1_305fr18.pdf
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jamais –, il y a aussi une stratégie pour surveiller et évaluer les coûts et les avantages (p. ex., les coûts pour la 

société et les coûts socio-émotionnels et comportementaux pour les plaideurs) pour les personnes déjà 

marginalisées. La réduction du financement des budgets d’aide juridique rend plus de personnes vulnérables 

et marginalisées, et accroît les inégalités en matière d’accès à la justice (Moore et Farrow, 2019)31.  

Le récent rapport de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées 

(2019) décrit en termes émouvants l’incidence non seulement de la colonisation et de l’oppression des 

femmes et des filles autochtones, mais aussi le fait que cela « nuit nettement à leur accès à la justice et aux 

ressources connexes nécessaires pour lutter contre la violence » (p. 696)32. Une des 231 recommandations 

était une demande de formation et d’éducation plus approfondies pour les avocats en général et un meilleur 

accès à un avocat en droit de la famille qui comprend les préoccupations liées à la violence familiale33. 

L’absence d’aide juridique ou l’aide juridique limitée a entraîné une augmentation du nombre de personnes 

qui se représentent elles-mêmes (Birnbaum, Bala et Bertrand, 2013; MacFarlane, 2013). L’Association du 

Barreau canadien soutient que le manque de financement actuel pour l’aide juridique en matière de droit de 

la famille peut permettre aux gouvernements d’économiser de l’argent à court terme, mais qu’il impose des 

coûts financiers et humains accrus à long terme à la société et aux contribuables, en particulier aux femmes 

et à leurs enfants34. 

Buckley (2010) a décrit la crise de l’aide juridique (un élément de la crise de l’accès à la justice) comme ayant 

trois dimensions : le sous-financement, les disparités dans le champ d’application entre les administrations 

(p. ex., le fait d’être financé dans une province, mais pas dans une autre) et la fragmentation du champ 

d’application dans chaque programme d’aide juridique. Elle a soutenu que la tendance s’était éloignée de la 

conception d’un régime de services juridiques financé par l’État et s’est orientée vers des régimes qui 

donnent la priorité aux affaires fondées sur des ressources rationnées. En 2019, très peu de choses semblent 

avoir changé, compte tenu des réductions de l’aide juridique dans certaines régions du pays. 

En juin 2019, l’Ontario a annoncé que ses services d’aide juridique n’émettront plus de certificats de conseils 

juridiques indépendants (CJI) pour des certificats de médiation en matière de droit de la famille ou d’entente 

de séparation, et qu’ils éliminent les services de consultation généraux impliquant la prestation de conseils 

juridiques en matière de droit de la famille35. En Colombie-Britannique, l’annonce récente d’une subvention 

unique de 7,9 millions de dollars pour augmenter temporairement les paiements versés aux avocats de l’aide 

                                                           
31 Voir N.C. Raine (2018), Concerns about the impacts in Saskatchewan on restructuring legal aid, 
https://www.eaglefeathernews.com/news/concerns-around-restructuring-layoffs-at-legal-aid. Voir aussi 
Robert Lattanzio, directeur général, ARCH Disability Law Center, « Severe Cuts to Legal Aid Impact Persons with 
Disabilities » (2019), ARCH Alert, vol. 20, no 2, où on discute de l’incidence de l’aide juridique sur les personnes 
handicapées, https://archdisabilitylaw.ca/arch_alert/arch-alert-volume-20-issue-2/#cuts-to-legal-aid (consulté le 
17 juin 2019). 
32 Voir le rapport final à : https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/ (consulté le 17 juin 2019). 
33 Voir Zahra Premji, « MMIWG recommendations prompt additional training for Alberta legal aid lawyers » (2019), CBC 
News, https://www.cbc.ca/news/canada/edmonton/cultural-sensitivity-training-legal-aid-alberta-1.5172395 (consulté 
le 17 juin 2019). 
34 Association du Barreau canadien (2015), L’aide juridique au Canada, https://www.cba.org/Sections/Legal-Aid-
Liaison/Resources/Resources/Legal-Aid-in-Canada?lang=fr-ca (consulté le 24 septembre 2019). 
35 Voir Aide juridique Ontario, Mise à jour : AJO apporte des modifications aux politiques sur les services couverts par les 
certificats, https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/mise-a-jour-ajo-apporte-des-modifications-aux-politiques-
sur-les-services-couverts-par-les-certificats/; et il n’y a plus d’avocats de service à la Cour supérieure de l’Ontario, sauf 
dans les cours unifiées (voir https://www.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/Service-Guide_2019-DC-family-EN-FR.pdf; 
consulté le 17 juin 2019). Voir aussi, concernant la réduction des services fournis par les avocats de service, Aide 
juridique Ontario (2019), Changements qui seront apportés aux services fournis par les avocats de service le 7 juillet, 
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/changements-qui-seront-apportes-aux-services-fournis-par-les-
avocats-de-service-le-7-juillet/ (consulté le 6 juillet 2019). 

https://www.eaglefeathernews.com/news/concerns-around-restructuring-layoffs-at-legal-aid
https://archdisabilitylaw.ca/arch_alert/arch-alert-volume-20-issue-2/#cuts-to-legal-aid
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.cbc.ca/news/canada/edmonton/cultural-sensitivity-training-legal-aid-alberta-1.5172395
https://www.cba.org/Sections/Legal-Aid-Liaison/Resources/Resources/Legal-Aid-in-Canada?lang=fr-ca
https://www.cba.org/Sections/Legal-Aid-Liaison/Resources/Resources/Legal-Aid-in-Canada?lang=fr-ca
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/mise-a-jour-ajo-apporte-des-modifications-aux-politiques-sur-les-services-couverts-par-les-certificats/
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/mise-a-jour-ajo-apporte-des-modifications-aux-politiques-sur-les-services-couverts-par-les-certificats/
https://www.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/Service-Guide_2019-DC-family-EN-FR.pdf
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/changements-qui-seront-apportes-aux-services-fournis-par-les-avocats-de-service-le-7-juillet/
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/changements-qui-seront-apportes-aux-services-fournis-par-les-avocats-de-service-le-7-juillet/
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juridique est un changement bienvenu, mais le manque d’accès à des services de justice familiale dans cette 

province demeure une préoccupation importante36. La Saskatchewan fait également face à des défis en 

raison d’un manque de financement et de la restructuration de l’aide juridique à Saskatoon37.  

L’une des rares études à examiner les méthodes permettant d’économiser des coûts dans la prestation de 

services juridiques en matière de droit de la famille et l’incidence économique du recours à Pro Bono Ontario 

(PBO) pour fournir de l’aide (p. ex., avocats de service, avocats ayant qualité d’amicus curiae et 

renseignements juridiques) aux plaideurs qui se représentent eux-mêmes devant certains tribunaux de 

l’Ontario a révélé un retour de 10 $ pour chaque dollar investi (The Resource, 2017). Les auteurs ont conclu 

que « [l]es économies de coûts estimées et les avantages économiques offerts par les services de PBO au 

cours de l’exercice 2015-2016 s’élevaient à 5,76 millions de dollars » (p. 2)38. « Le gouvernement provincial 

de l’Ontario a été le plus grand bénéficiaire (5,16 millions de dollars) des répercussions économiques totales 

des services de PBO. »39 

 

 

                                                           
36 Voir M.M. Sixta, « Access to Justice: More Legal Aid Funding Is Not Enough » (2019), 
http://www.slaw.ca/2019/04/29/access-to-justice-more-legal-aid-funding-is-not-enough/comment-page-1/ (consulté 
le 17 juin 2019). 
37 A. MacPherson, « CUPE ramps up pressure as dispute over Legal Aid restructuring continues » (2018), Saskatoon 
StarPhoenix, https://thestarphoenix.com/news/local-news/cupe-ramps-up-pressure-as-dispute-over-legal-aid-
restructuring-continues (consulté le 30 juin 2019). Voir aussi A. MacPherson, « “Alberta has made Legal Aid a priority”: 
NDP, government spar over Legal Aid funding after Alberta boost » (2018), Saskatoon StarPhoenix, 
https://thestarphoenix.com/news/local-news/ndp-calls-on-province-to-review-legal-aid-funding-after-alberta-system-
gets-70m-injection (consulté le 30 juin 2019). 
38 The Resource for Great Programs, Inc. (2017), Return-on-investment analysis for Pro Bono Ontario: Final Project 
Report, https://www.probonoontario.org/wp-content/uploads/2018/10/ROI.pdf (consulté le 4 octobre 4, 2019) (notre 
traduction). 
39 Ibid. (notre traduction). 

http://www.slaw.ca/2019/04/29/access-to-justice-more-legal-aid-funding-is-not-enough/comment-page-1/
https://thestarphoenix.com/news/local-news/cupe-ramps-up-pressure-as-dispute-over-legal-aid-restructuring-continues
https://thestarphoenix.com/news/local-news/cupe-ramps-up-pressure-as-dispute-over-legal-aid-restructuring-continues
https://thestarphoenix.com/news/local-news/ndp-calls-on-province-to-review-legal-aid-funding-after-alberta-system-gets-70m-injection
https://thestarphoenix.com/news/local-news/ndp-calls-on-province-to-review-legal-aid-funding-after-alberta-system-gets-70m-injection
https://www.probonoontario.org/wp-content/uploads/2018/10/ROI.pdf
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4.0 Approches novatrices en matière de droit de la famille pour offrir des 

services à certaines communautés  
 

4.1 Services juridiques à la carte 
 

Le nombre de plaideurs en droit de la famille augmente, en particulier parmi les populations à revenu faible 

ou moyen qui ne sont pas admissibles à l’aide juridique40, mais qui n’ont pas les moyens de retenir les 

services complets d’un avocat pour les représenter, et qui ont besoin de l’aide personnalisée d’un avocat et 

en voient la valeur. Les mandats à portée limitée ou les services juridiques à la carte sont différents des 

services complets d’un avocat. Cette approche reconnaît que, pour certains clients, des services juridiques 

peuvent ne pas être nécessaires pour chaque question ou étape du processus juridique, et donne donc aux 

clients la possibilité de retenir les services d’un avocat pour une étape juridique distincte (p. ex., remplir des 

formulaires judiciaires, examiner des documents judiciaires et présenter une requête) ou de demander de 

l’aide pour régler une seule question dans une affaire (p. ex., questions relatives aux biens). Les recherches 

laissent entendre que le public a un grand intérêt à améliorer l’accès à la justice familiale en augmentant 

l’accès à des services juridiques abordables et de portée limitée, et que le public appuie fortement cette 

amélioration41.   

Les services juridiques à la carte (p. ex., avocats qui fournissent des services de rédaction ou une 

représentation devant les tribunaux pour une comparution), l’encadrement juridique (p. ex., avocats qui 

aident les clients en leur offrant des conseils, une orientation et un soutien) et les services d’avocats de 

service privé (p. ex., avocats qui offrent des services d’avocats de service devant les tribunaux et qui sont 

payés par les plaideurs) sont tous des innovations visant à faciliter l’accès à la justice42.    

L’Alberta43, l’Ontario et la Colombie-Britannique encouragent le recours à des services juridiques à la carte et 

l’encadrement44 (Buckley, 2013). Une étude du projet Alberta Limited Legal Services a révélé que 90 % des 

clients participants étaient très satisfaits des services juridiques à la carte qu’ils ont reçus (Boyd, 2018). De 

plus, 85 % des clients participants ont déclaré que le montant réclamé pour les services était raisonnable 

pour un avocat offrant des services juridiques à la carte, et 86 % ont déclaré que les services juridiques à la 

carte étaient moins coûteux que les services d’un avocat traditionnel. De plus, 90 % des clients qui ont reçu 

                                                           
40 Voir l’article dans le Lawyer’s Daily (le 22 octobre 2019), https://www.thelawyersdaily.ca/articles/7623/access-to-
justice-new-models-for-legal-services-marcus-sixta), où on déclare que moins de personnes sont admissibles au seuil de 
l’aide juridique d’environ 19 000 $ par année, pour un revenu moyen de 70 000 $ par année, tandis que le coût moyen 
d’un procès de deux jours est de 30 000 $; beaucoup plus de personnes sont en mesure d’accéder à des services 
juridiques en matière de droit de la famille d’une manière beaucoup plus rentable (consulté le 19 juin 2019).  
41 Voir les résultats du sondage à : https://theactiongroup.ca/wp-
content/uploads/2015/08/Abacus_TAG_Release_Oct14.pdf (consulté le 17 juin 2019). 
42 Il n’est offert que comme projet pilote à Barrie (Ontario) et est financé par la Fondation du droit de l’Ontario. La 
première auteure est la principale chercheuse dans ce projet, ainsi que sur les services juridiques à la carte en Ontario, 
avec M. Bala. 
43 Voir J.P. Boyd (2018), http://www.crilf.ca/Documents/Unbunded_Legal_Services_Report_-_Aug_2018.pdf (consulté 
le 19 juin 2019). 
44 Voir, pour l’Ontario, https://www.familylawlss.ca/, et pour la Colombie-Britannique, 
https://www.lawsociety.bc.ca/our-initiatives/legal-aid-and-access-to-justice/unbundling-legal-services/ (consulté le 
19 juin 2019). Voir N. Gershbain (2017), Suivi des progrès liés aux objectifs de développement en matière de justice au 
Canada : Progrès en matière d’accès à la justice en 2017, 
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_c
anada_-_2017.pdf (consulté le 17 juin 2019). 

https://www.thelawyersdaily.ca/articles/7623/access-to-justice-new-models-for-legal-services-marcus-sixta
https://www.thelawyersdaily.ca/articles/7623/access-to-justice-new-models-for-legal-services-marcus-sixta
https://theactiongroup.ca/wp-content/uploads/2015/08/Abacus_TAG_Release_Oct14.pdf
https://theactiongroup.ca/wp-content/uploads/2015/08/Abacus_TAG_Release_Oct14.pdf
http://www.crilf.ca/Documents/Unbunded_Legal_Services_Report_-_Aug_2018.pdf
https://www.familylawlss.ca/
https://www.lawsociety.bc.ca/our-initiatives/legal-aid-and-access-to-justice/unbundling-legal-services/
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
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des services juridiques à la carte ont déclaré qu’il valait mieux obtenir l’aide d’un avocat sur une base « à la 

carte » que de ne pas avoir d’aide juridique du tout. 

L’Institut canadien pour l’administration la justice (2016) a interrogé des avocats de partout au Canada au 

sujet des services qu’ils offrent. Le sondage a révélé que 59 % des avocats ont déclaré qu’ils offraient des 

services de portée limitée ou un encadrement juridique (p. 8)45. Gershbain (2017) a interrogé des avocats en 

droit de la famille de l’Ontario et d’autres provinces au sujet de leur offre de différents types de services 

juridiques et de leurs points de vue sur ceux-ci. Elle a conclu que plus de 80 % des avocats offraient des 

services d’encadrement juridique ou à la carte, de façon informelle ou officielle. Les avocats participants 

estimaient également que ces services étaient rentables et moins stressants pour eux qu’une représentation 

juridique complète46.  

Les programmes d’aide juridique au Canada font un usage considérable des services juridiques à la carte 

dans les affaires de droit de la famille. Les services d’avocat de service, offerts pour aider les plaideurs à 

faible revenu le jour de leur comparution devant certains tribunaux familiaux, sont un exemple de ce type de 

service. Il existe également des cliniques d’aide juridique en matière de droit de la famille qui offrent une 

aide, comme la préparation de documents judiciaires pour les personnes à faible revenu47. Les régimes 

d’aide juridique ont des centres d’appels qui offrent des renseignements et des conseils juridiques aux 

personnes à faible revenu du Manitoba, de l’Ontario, de la Colombie-Britannique et de l’Alberta. La 

Nouvelle-Écosse et la Colombie-Britannique offrent également des discussions en ligne avec des personnes 

qui ont besoin de renseignements ou de conseils juridiques (Suivi des progrès liés aux objectifs de 

développement en matière de justice au Canada, 2017)48.  

Le rapport du Groupe de travail sur la justice familiale du Comité d’action sur l’accès à la justice en matière 

civile et familiale a souligné la nécessité d’améliorer l’accès à des services juridiques dans plus de la moitié 

des recommandations de ce rapport. La recommandation 16 demandait expressément que des 

changements institutionnels soient apportés pour autoriser et appuyer l’utilisation de services juridiques à la 

carte dans les affaires de droit de la famille : « Rendre disponible à tous [les Canadiens] des services 

juridiques essentiels […] d’ici 2018 ». 

 

4.2 Services juridiques sur Internet 
 

Les nouvelles technologies et les portails en ligne peuvent aider à obtenir des renseignements juridiques en 

ligne dans un langage clair (p. ex., Justice pas-à-pas en Ontario, Mylaw et Clicklaw en Colombie-Britannique, 

                                                           
45 Voir les résultats à : 
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_c
anada_-_2017.pdf (p. 8) (consulté le 17 juin 2019). 
46 Voir N. Gershbain (2017), Suivi des progrès liés aux objectifs de développement en matière de justice au Canada : 
Progrès en matière d’accès à la justice en 2017, 
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_c
anada_-_2017.pdf (consulté le 17 juin 2019). 
47 Voir https://queenslawclinics.ca/family-law (consulté le 4 octobre 2019). 
48 Voir Suivi des progrès liés aux objectifs de développement en matière de justice au Canada : Progrès en matière 
d’accès à la justice en 2017, 
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_c
anada_-_2017.pdf (consulté le 17 juin 2019). 

http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
https://queenslawclinics.ca/family-law
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
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et LegalAve en Alberta). Ces technologies visent à faciliter l’accès à des renseignements juridiques utiles sur 

les questions relevant du droit de la famille et à aider les personnes qui se représentent elles-mêmes49.  

Il existe également des fournisseurs de services Internet privés qui donnent des renseignements juridiques 

au public. Plus particulièrement, MySupportCalculator [en anglais seulement] fournit peu de renseignements 

gratuits sur les calculs de la pension alimentaire pour enfants et conjoint (p. ex., en tenant compte du revenu 

des parties et de la durée de leur relation), et, pour un coût modeste, fournit des calculs de soutien et de 

biens beaucoup plus détaillés et des renseignements fondés sur les renseignements de l’utilisateur sur son 

revenu et ses actifs. 

 

4.3 Renseignements et services communautaires 
 

Une gamme de services gratuits d’information juridique sur le droit de la famille, destinés aux 

communautés, en Alberta, en Colombie-Britannique et en Ontario fournissent des renseignements 

juridiques sur la séparation et le divorce50. D’autres initiatives gouvernementales mettent l’accent sur les 

communautés autochtones et fournissent des renseignements juridiques qui sont disponibles dans les 

langues locales (p. ex., l’inuktitut au Nunavut, le mi’maq en Nouvelle-Écosse51 et le siksika en Alberta)52. Au 

Nouveau-Brunswick53, en Ontario et en Nouvelle-Écosse54, des cliniques juridiques aident les nouveaux 

arrivants et les personnes qui travaillent avec les réfugiés sur des affaires civiles, ainsi que sur certaines 

affaires de droit de la famille. Il est important de communiquer avec les Autochtones et les nouveaux 

arrivants afin de leur fournir des renseignements juridiques adaptés sur le plan culturel.  

 

4.4 Représentation des enfants 
 

En Ontario55, dans les Territoires du Nord-Ouest56, à l’Île-du-Prince-Édouard57 et au Yukon58, il existe des 

programmes de représentation juridique financés par le gouvernement pour les enfants dans le cadre de 

                                                           
49 Voir aussi d’autres services novateurs au Canada : Objectif 4 dans Travailler pour une justice accessible, 
hhttp://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/2018ojdstravaillentpoura2jrapport.pdf (consulté le 
10 juillet 2019). 
50 Voir l’objectif 1 des objectifs de développement en matière de justice, qui énonce les nombreuses initiatives au 
Canada : hhttp://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/2018ojdstravaillentpoura2jrapport.pdf (consulté 
le 27 septembre 2019). 
51 Voir l’objectif 1 des objectifs de développement en matière de justice, qui énonce les nombreuses initiatives au 
Canada : hhttp://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/2018ojdstravaillentpoura2jrapport.pdf (consulté 
le 27 septembre 2019). 
52 Voir J. Nowicki (2019), « Legal Aid Alberta emphasizes access to justice in three-year, strategic plan », Canadian 
Lawyer, https://www.canadianlawyermag.com/legalfeeds/author/julia-nowicki/legal-aid-alberta-emphasizes-access-to-
justice-in-three-year-strategic-plan-16887/ (consulté le 30 juin 2019). 
53 Voir Service public d’éducation et d’information juridiques du Nouveau-Brunswick (2017), Droit de la famille et 
immigrants : Manuel abordant diverses questions relatives au droit de la famille au Nouveau-Brunswick, 
http://www.legal-info-
legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-
Fre-Web.pdf (consulté le 20 juin 2019). 
54 Voir le site Web de Legal Aid Nova Scotia à : https://www.nslegalaid.ca/legal-information/ (consulté le 20 juin 2019). 
55 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, ch. C.43, art. 89. 
56 Lorsque le tribunal a une compétence parents patriae inhérente; voir Kalaserk v. Nelson, 2005 NWTSC 4 
57 Child Protection Act, R.S.P.E.I. 1988, ch. C-5.1, al. 34(1)b). 

https://www.mysupportcalculator.ca/
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
http://www.justicedevelopmentgoals.ca/sites/default/files/objectifs_de_developpement_en_matiere_de_justice_au_canada_-_2017.pdf
https://www.canadianlawyermag.com/legalfeeds/author/julia-nowicki/legal-aid-alberta-emphasizes-access-to-justice-in-three-year-strategic-plan-16887/
https://www.canadianlawyermag.com/legalfeeds/author/julia-nowicki/legal-aid-alberta-emphasizes-access-to-justice-in-three-year-strategic-plan-16887/
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-Fre-Web.pdf
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-Fre-Web.pdf
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-Fre-Web.pdf
https://www.nslegalaid.ca/legal-information/
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différends en matière de droit de la famille. L’Ontario possède le plus vaste programme de représentation 

juridique des enfants, structuré officiellement, au Canada. De plus, des affaires sont renvoyées par les 

tribunaux en vue d’obtenir la représentation juridique des enfants, lorsqu’aucun avocat n’est nommé en 

raison de restrictions financières (Bala et Birnbaum, 2018; Bala, Birnbaum et Bertrand, 2013; Birnbaum et 

Bala, 2009). 

La Family Law Act de l’Alberta prévoit que, dans les affaires impliquant un différend entre les parents, « le 

tribunal peut à tout moment nommer une personne pour représenter les intérêts d’un enfant »59. Il n’y a 

aucune disposition législative concernant le paiement des services rendus si une ordonnance de 

représentation des enfants est rendue. Les services sont offerts par un avocat privé payé par Alberta Legal 

Aid, à moins que les parents n’aient les moyens de payer l’avocat. Même si une partie du travail de 

représentation juridique des enfants en Alberta est effectuée par des avocats inscrits sur la liste de la Legal 

Representation Children and Youth (LRCY), il n’y a aucune exigence à cet égard et la LRCY ne supervise pas et 

n’appuie pas les avocats qui réalisent ce travail. La nomination dans les affaires de droit de la famille peut 

être faite par un tribunal provincial, en vertu de la Family Law Act, et par des juges de la Cour du Banc de la 

Reine qui exercent leur compétence parens patriae, ce qu’ils font assez fréquemment en Alberta60 (Bala et 

Birnbaum, 2018). 

Au Québec, l’article 34 du Code civil du Québec exige que les enfants soient « entendu[s] » par le tribunal 

dans tous les cas où leurs intérêts sont en jeu s’ils ont la capacité de s’exprimer61. Les tribunaux de cette 

province ont la compétence législative d’ordonner qu’un enfant soit représenté par un avocat dans les 

affaires de droit de la famille et de protection de l’enfance. Il s’agit souvent d’un avocat privé payé au taux 

de l’aide juridique par le gouvernement, bien que les tribunaux puissent ordonner aux parents qui disposent 

de ressources considérables de payer. Un nombre important d’avocats au Québec représentent des enfants, 

principalement avec un financement gouvernemental et un certain financement privé; toutefois, il n’y a 

aucun organisme officiel chargé de recruter, de former ou de superviser les avocats d’enfants (Bala et 

Birnbaum, 2018). 

L’article 203 de la Family Law Act de la Colombie-Britannique prévoit que le tribunal peut nommer un avocat 

pour représenter un enfant dans une affaire de droit de la famille si « le tribunal est convaincu que […] 

l’ampleur du conflit entre les parties est si grande que cela nuit considérablement à la capacité des parties à 

agir dans l’intérêt de l’enfant, et […] [la nomination] est nécessaire pour protéger l’intérêt de l’enfant », et si 

un des parents, ou les deux, a la capacité de payer l’avocat62.  

Au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en Saskatchewan, en Nouvelle-Écosse, à Terre-Neuve-et-Labrador et 

au Nunavut, il n’y a pas de disposition ou de programme sur la nomination d’un avocat pour représenter les 

enfants dans les différends en matière de droit de la famille (Bala et Birnbaum, 2018). 

                                                                                                                                                                                                   
58 Loi sur le droit de l’enfance, L.R.Y. 2002, art. 168; et Loi sur les services à l’enfance et à la famille, L.Y. 2008, ch. 1, 
art. 76. À des fins de discussion sur le rôle de l’avocat de l’enfant, voir T.E.A. v. R.S.A., 2012 YKSC 65, et B.L. v. M.L., 
2011 YKSC 67.   
59 Family Law Act, S.A. 2003, ch. F-4.5, par. 95(3) (notre traduction). 
60 Voir Puszczak v. Puszczak, 2005 ABCA 426, qui a adopté un point de vue relativement large du pouvoir parens patriae 
des juges pour ordonner la représentation d’un enfant dans une affaire de droit de la famille. 
61 Voir Barreau du Québec (2006), Mémoire : La représentation des enfants par avocat dix ans plus tard, 
www.barreau.qc.ca/pdf/medias/positions/2006/200605-representation_des_enfants.pdf (consulté le 21 juin 2019).   
62 Family Law Act, S.B.C. 2011, ch. 25, art. 15, et al. 203(1)a) et b) (notre traduction). 

http://www.barreau.qc.ca/pdf/medias/positions/2006/200605-representation_des_enfants.pdf
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5.0 Incidence du financement limité ou réduit de l’aide juridique en matière 

de droit de la famille  
 

5.1 Autoreprésentation et incidence sur le système de justice familiale  
 

Au cours des deux dernières décennies, il y a eu une augmentation importante de la représentation dans les 

procédures en matière de droit de la famille au Canada. Cela est inquiétant parce que les plaideurs qui se 

représentent eux-mêmes, en particulier ceux qui sont vulnérables parce qu’ils sont peu scolarisés ou ont un 

faible niveau d’alphabétisation, ou en raison de la violence familiale ou d’autres facteurs, ont souvent des 

résultats pires en ce qui a trait à l’obtention d’un soutien et d’une protection pour eux-mêmes et leurs 

enfants. Ces préoccupations découlent non seulement des effets du manque de représentation pendant les 

audiences, mais encore plus dans les affaires réglées sans un rôle judiciaire actif. Les restrictions à l’accès à 

l’aide juridique, le coût des services juridiques et les ressources financières limitées des plaideurs sont des 

facteurs importants de l’augmentation de l’autoreprésentation (Birnbaum et Bala, 2012; Birnbaum, Bala et 

Bertrand, 2013; Birnbaum, et al., à paraître; Dandurand et Jahn, 2018; Flynn et Hodgson, 2017; Macfarlane, 

2013; Sarophim, 2010; Thompson et Rierson, 2002; Zorza, 2009). L’augmentation de l’autoreprésentation et 

les réductions de l’aide juridique imposent des coûts en ressources importants au système de justice 

familiale, ce qui nuit à l’efficacité de ce système.  

Birnbaum et Bala (2012) ont interrogé 335 avocats de l’Ontario lors d’une conférence d’information sur le 

droit de la famille au sujet des raisons pour lesquelles les plaideurs choisissent de se représenter eux-

mêmes. Les avocats ont signalé une augmentation de 44 % de l’autoreprésentation au cours des cinq 

dernières années. Bien que les raisons de cette augmentation soient complexes, les avocats ont indiqué que 

l’incapacité de payer les services d’un avocat (79 %) et la non-admissibilité à l’aide juridique en matière de 

droit de la famille (96 %) étaient les principales raisons. Les avocats ont également indiqué être « préoccupés 

par le fait que, lorsque l’autre partie n’a pas d’avocat, cela augmente les coûts pour la partie représentée » 

(p. 108; notre traduction). 

Birnbaum, Saini et Bala (2016) ont interrogé 67 avocats qui représentent des enfants, 45 chercheurs 

cliniques du Bureau de l’avocat des enfants, ainsi que 93 juges de l’Ontario au sujet de leurs opinions et de 

leurs expériences avec des plaideurs qui se représentent eux-mêmes dans des différends concernant des 

enfants. La majorité des répondants des trois groupes ont signalé une augmentation de l’autoreprésentation 

au cours des cinq dernières années et une augmentation conséquente de la durée des procédures, ainsi 

qu’une diminution de la probabilité d’un règlement qui respecte les intérêts des enfants. Lorsqu’on leur a 

demandé quel était le montant moyen, en dollars, versé au Bureau de l’avocat des enfants (c.-à-d. le 

gouvernement) en raison du fait qu’une partie se représente elle-même, les avocats ont indiqué des coûts 

supplémentaires moyens de 900 $. Les juges ont également signalé qu’ils sont confrontés à des défis 

lorsqu’ils traitent avec des plaideurs qui se représentent eux-mêmes, que le système de justice (c.-à-d. le 

gouvernement) doit engager des coûts supplémentaires lorsqu’ils doivent fournir une aide supplémentaire 

aux plaideurs qui se représentent eux-mêmes et que la durée des procédures augmente. Comme l’a fait 

remarquer un juge, « [j’]explique les documents pertinents à présenter comme pièces - délai énorme, 

éliminer les documents non pertinents et encourager le consentement à des documents communs évidents, 

et encourager la production et le dépôt de documents pertinents nécessaires » (p. 130; notre traduction). 

Dans le cadre du projet Cost of Justice du Forum canadien sur la justice civile (2018), les auteurs ont fait 

remarquer ce qui suit : 
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« Nous savons que lorsque des personnes se présentent au tribunal ou à un bureau des 

services judiciaires, il faut généralement beaucoup plus de temps pour servir quelqu’un 

qui se représente lui-même que quelqu’un qui a un avocat. C’est juste un fait. Les 

avocats ont la formation; ils ont l’expérience; ils comprennent comment fonctionne le 

système, tandis que ce n’est pas le cas du Canadien moyen. […] Ce n’est qu’un exemple 

de la façon dont le soutien des personnes mène à des avantages et, plus précisément, à 

des économies de coûts pour le système. »63 

L’absence de représentation juridique (complète) peut compromettre l’objectif d’accès à la justice de 

plusieurs façons. Premièrement, le principe d’égalité devant la loi peut être menacé si l’une des parties a 

accès à l’aide juridique, mais que l’autre ne l’a pas. Deuxièmement, un avocat financé par l’aide juridique 

peut avoir un temps limité à consacrer à une affaire, ce qui a une incidence sur sa capacité à régler des 

différends complexes en matière de droit de la famille. Cela est particulièrement préoccupant dans les 

affaires de violence familiale où plusieurs entrevues peuvent être nécessaires pour permettre au client de se 

sentir suffisamment en sécurité pour divulguer l’abus dans la relation (Birnbaum et al., 2014). 

Troisièmement, certains groupes vulnérables (p. ex., les personnes qui ont un faible niveau d’alphabétisation 

ou d’autres difficultés de communication) ont besoin de plus de temps pour traiter l’information et peuvent 

avoir besoin de contacts en personne, qui peuvent influer selon le nombre d’heures d’aide juridique 

disponible (Elman et Hughes, 2013). 

Les gouvernements et les tribunaux ont réagi de diverses façons pour aider les plaideurs qui se représentent 

eux-mêmes, notamment en fournissant plus de renseignements en ligne, en simplifiant les processus 

judiciaires, en fournissant aux juges des directives sur l’aide à apporter devant le tribunal64 et en formant le 

personnel des tribunaux pour soutenir les plaideurs qui se représentent eux-mêmes (Birnbaum et al., 2018). 

 

5.2 Répercussions financières et émotionnelles sur les plaideurs  
 

Le projet Cost of Justice du Forum canadien sur la justice civile (2018) a examiné les répercussions 

financières, physiques et mentales à court terme pour les personnes aux prises avec des problèmes 

juridiques. Selon cette étude, 82 % des personnes qui ont déclaré avoir tenté de résoudre un différend en 

matière de droit de la famille ont connu un « problème de santé ou un problème social connexe ». Le 

principal enquêteur dans cette étude, M. Trevor Farrow de la Osgoode Hall Law School, a observé ce qui 

suit : 

« Nous savons, d’après certaines études menées dans le monde entier, que l’obtention 

d’une aide juridique mène à de meilleurs résultats pour les personnes, et ce, dans des 

contextes différents […] Nous savons aussi, d’après des recherches émergentes […] que 

l’investissement dans la justice entraîne généralement des retombées plusieurs fois 

supérieures à l’investissement en termes d’avantages. Ce que nous voulons faire, c’est 

bonifier cette analyse coûts-avantages en examinant les clients réels qui reçoivent des 

interventions juridiques réelles et en suivant ces personnes sur une certaine période de 

temps, ainsi qu’en ayant une idée […] si leur vie a été améliorée grâce à l’intervention 

                                                           
63 T. Davidson (2019 « Researchers to follow legal aid clients for year-long access to justice research project », Lawyers 
Daily (notre traduction). 
64 Voir Conseil canadien de la magistrature (2006), Le Conseil canadien de la magistrature publie un énoncé de principes 
concernant les personnes non représentées par un avocat, https://cjc-ccm.ca/fr/nouvelles/le-conseil-canadien-de-la-
magistrature-publie-un-enonce-de-principes-concernant-les (consulté le 17 juin 2019). 

https://cjc-ccm.ca/fr/nouvelles/le-conseil-canadien-de-la-magistrature-publie-un-enonce-de-principes-concernant-les
https://cjc-ccm.ca/fr/nouvelles/le-conseil-canadien-de-la-magistrature-publie-un-enonce-de-principes-concernant-les
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et, dans l’affirmative, comment. Et cela comprendrait le bien-être qualitatif, les 

répercussions qualitatives et aussi les [répercussions] quantitatives, y compris les 

économies de coûts et les avantages liés aux coûts.  

Je pense que c’est une fausse économie de dire qu’économiser de l’argent sur la justice 

pour la dépenser ailleurs dans le système est une bonne idée. Ce que notre recherche a 

démontré, et ce que certaines des premières recherches un peu partout dans le monde 

montrent, c’est que […] chaque dollar que vous dépensez pour la justice engendre 

généralement des retombées importantes et beaucoup plus que le dollar investi. Ce que 

nous devons en fin de compte vraiment faire, c’est commencer à convaincre ceux qui 

tiennent les reines que […] il faut investir dans la justice. Pour le moment, elle est 

considérablement sous-financé et nous serions collectivement bien mieux si nous la 

financions adéquatement. En fin de compte, cela nous fera économiser de l’argent en 

termes de coûts de logement, de frais médicaux et d’aide sociale. »65   

De plus, l’absence ou le manque d’aide juridique en matière de droit de la famille fait en sorte que certaines 

personnes à revenu faible ou moyen ne présentent pas de demande dans le système judiciaire (Hughes, 

2013). D’autres peuvent choisir des « méthodes informelles » pour régler un différend (p. ex., dirigeants 

religieux agissant à titre de décideurs ou médiation communautaire), ce qui peut également entraîner la 

perte de droits juridiques ou un risque de préjudice. D’autres personnes à revenu faible ou moyen peuvent 

se représenter elles-mêmes par nécessité, et non par choix, et peuvent donc avoir beaucoup de difficultés à 

obtenir des résultats équitables, justes et protecteurs. Ces résultats peuvent amener les plaideurs à subir des 

répercussions plus importantes et à plus long terme (p. ex., répercussions financières, physiques et 

émotionnelles). 

Comme nous l’avons déclaré ci-dessus, il est essentiel de connaître les coûts humains (p. ex., aspects 

socioaffectifs, santé, emploi et logement) pour les adultes et les enfants, en plus des coûts financiers de ne 

pas être en mesure d’accéder à l’aide juridique dans les différends en matière de droit de la famille. Bien que 

des recherches empiriques aient été menées au sujet de l’incidence de l’autoreprésentation en raison de 

l’absence d’aide juridique, il faut procéder à un examen comparable de son incidence sur les communautés 

vulnérables et marginalisées. Le Forum canadien sur la justice civile entreprendra une petite étude d’un an à 

compter de 2020 sur les effets et les coûts des problèmes d’accès à la justice pour les clients d’Aide juridique 

Ontario, mais il ne se concentrera pas sur les préoccupations en matière de droit de la famille66. 

 

                                                           
65 T. Davidson (2019 « Researchers to follow legal aid clients for year-long access to justice research project », Lawyers 
Daily (notre traduction). 
66 Ibid. 
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6.0 Défis et incidences sur les groupes vulnérables et marginalisés 
 

L’Ontario Civil Legal Needs Report (étude de l’Ontario, 2010)67 et le BC Civil Legal Needs Survey (étude de la 

Colombie-Britannique, 2009)68 ont cerné des facteurs de vulnérabilité comme le revenu, le sexe, l’âge, 

l’appartenance à des groupes qui revendiquent l’égalité (p. ex., francophones hors Québec, personnes 

handicapées, membres de communautés racialisées, personnes LGBTQT2+), l’emplacement géographique et 

le type de problème juridique. En règle générale, la capacité des membres de ces groupes est compromise 

non seulement en ce qui a trait aux problèmes juridiques découlant de désavantages sociaux et financiers ou 

exacerbés par ceux-ci, mais aussi en ce qui a trait à l’accès aux services d’aide juridique dans leur 

communauté. Les deux études confirment des conclusions antérieures quant à d’autres obstacles à l’accès à 

la justice, notamment l’aide juridique :  

• les complexités du système d’aide juridique (p. ex., documents requis pour demander l’aide 

juridique et compréhension des lignes directrices relatives à l’admissibilité);  

• peu de services d’aide juridique offerts ou aucun à l’égard de certaines questions69 (p. ex., divorce et 

biens);  

• le manque de connaissances à l’égard des renseignements sur l’aide juridique et l’emplacement des 

services (p. ex., iniquités géographiques).  

L’étude de l’Ontario (2010) a également cerné d’autres obstacles auxquels font face :  

• les francophones dans les régions rurales, les immigrants et les personnes dont la langue maternelle 

n’est ni l’anglais ni le français;  

• les personnes handicapées;  

• les personnes peu scolarisées qui ont un faible niveau d’alphabétisation;  

• les communautés racialisées;  

• les femmes;  

• les personnes vivant dans les communautés nordiques et rurales où il n’y a aucun service, en 

particulier des services d’aide juridique (voir aussi Housefather, 2017; Reid et Malcolmson, 2008)70.  

Yu, Ouelett et Warmington (2007) présentent un examen empirique des services d’intégration des réfugiés 

dans la société canadienne. Bon nombre des défis auxquels font face les nouveaux arrivants sont aggravés 

par la séparation et le divorce. Ces chercheurs ont également conclu que les obstacles à l’accès à l’aide 

juridique créent des défis supplémentaires qui nuisent à l’intégration dans la société canadienne. De 

nombreux réfugiés et immigrants s’installent dans des zones urbaines où le logement est cher, ce qui 

exacerbe les obstacles sociaux et économiques lors de la séparation et du divorce. Wayland (2006) signale 

que les politiques publiques ne tiennent pas compte du fait que les nouveaux arrivants et les réfugiés ont 

                                                           
67 Voir le rapport de l’Ontario à : 
https://lawsocietyontario.azureedge.net/media/lso/media/legacy/pdf/m/may3110_oclnreport_final.pdf (consulté le 
20 juin 2019). 
68 Voir le rapport de la Colombie-Britannique à : https://www.lawfoundationbc.org/wp-content/uploads/Civil-Legal-
Needs-Research-FINAL.pdf (consulté le 2 juin 2019). 
69 Voir les immigrants et les groupes racialisés qui ont peu ou aucunement accès à l’aide juridique et l’incidence de cet 
accès limité ou inexistant à : https://ocasi.org/media-release-legal-aid-cuts-attack-immigrants-refugees-racialized-
communities (consulté le 22 juin 2019). 
70 Voir G. Reid et J. Malcolmson (2008), Voices from the Field : Needs Mapping Self-help Services in Rural and Remote 
Communities, 
http://international2.justiceeducation.ca.nmsrv.com/themes/framework/documents/Voices_from_the_Field_Final_Au
gust_2008.pdf (Consulté le 21 juin 2019). 

https://lawsocietyontario.azureedge.net/media/lso/media/legacy/pdf/m/may3110_oclnreport_final.pdf
https://www.lawfoundationbc.org/wp-content/uploads/Civil-Legal-Needs-Research-FINAL.pdf
https://www.lawfoundationbc.org/wp-content/uploads/Civil-Legal-Needs-Research-FINAL.pdf
https://ocasi.org/media-release-legal-aid-cuts-attack-immigrants-refugees-racialized-communities
https://ocasi.org/media-release-legal-aid-cuts-attack-immigrants-refugees-racialized-communities
http://international2.justiceeducation.ca.nmsrv.com/themes/framework/documents/Voices_from_the_Field_Final_August_2008.pdf
http://international2.justiceeducation.ca.nmsrv.com/themes/framework/documents/Voices_from_the_Field_Final_August_2008.pdf
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non seulement des problèmes d’installation à leur arrivée, mais exigent également des renseignements 

juridiques sur leurs droits en général. Les femmes de communautés de nouveaux arrivants qui cherchent à 

sortir d’une relation de violence peuvent être particulièrement vulnérables. 

Les réfugiés et les nouveaux arrivants71 ne savent souvent pas que leurs problèmes familiaux, y compris la 

violence familiale, peuvent avoir une dimension juridique ou qu’ils peuvent demander de l’aide par 

l’intermédiaire du système juridique. Ils ne savent souvent pas comment accéder aux services juridiques, 

rencontrent des difficultés linguistiques et peuvent subir des traumatismes liés au processus de migration. 

Par conséquent, les services de soutien à l’immigration dans de nombreuses communautés tentent de 

fournir un accès à des renseignements juridiques et à l’aide juridique. Toutefois, ces organismes de soutien à 

l’immigration manquent également de ressources et n’ont pas de personnel juridique (Wayland, 2006). 

Les défis auxquels font face les réfugiés, les nouveaux arrivants, les populations autochtones, les minorités 

racialisées et les personnes handicapées pour accéder à la justice reflètent des préoccupations plus 

générales quant aux effets de l’inégalité des revenus.  

 

6.1 Préoccupations relatives aux femmes et à la violence familiale 
 

La violence familiale était autrefois considérée comme une « affaire privée »; les services de police et les 

tribunaux de juridiction criminelle n’étaient impliqués que dans les affaires les plus graves. Au cours du 

dernier quart du 20e siècle, des changements importants ont été apportés, notamment la création de 

refuges et d’autres programmes pour les victimes et les survivants de la violence familiale, ainsi que 

l’adoption de nouvelles lois et politiques pour traiter plus efficacement cette question dans les affaires 

criminelles, de protection de l’enfance et de droit de la famille.  

Les préoccupations relatives à la violence familiale dans les différends en matière de droit de la famille après 

la séparation et le divorce sont fortement liées au sexe, car le rôle commun de la femme en tant que 

principale personne responsable de s’occuper des enfants exacerbe souvent sa vulnérabilité (Bala et al., 

2017; Neilson, 2017; Sinha, 2013)72. Les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’être des victimes 

et survivants de la violence et sont plus susceptibles d’avoir besoin de services d’aide juridique pour des 

questions économiques et parentales, ainsi que de la protection des tribunaux (Birnbaum et al., 2014; 

Birnbaum et al., 2017; Leopold, 2018; Gadalla, 2008).  

En plus des préoccupations relatives à la violence familiale chez les réfugiés et les nouveaux arrivants, le 

rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées (2019), 

et Martinson et Jackson (2017)73 ont sensibilisé aux défis auxquels sont confrontées les femmes autochtones 

victimes de la violence familiale, soulignant la nécessité d’une éducation professionnelle et d’une 

collaboration entre les systèmes de justice familiale et pénale74.  

                                                           
71 Voir Statistique Canada (2017), Immigration et diversité ethnoculturelle : faits saillants du Recensement de 2016, 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171025/dq171025b-fra.htm (consulté le 10 juillet 2019), qui décrit 
d’où viennent les immigrants. Voir aussi ces données ventilées selon la province ou le territoire à : 
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/index.cfm?Lang=F (consulté le 10 juillet 2019). 
72 Voir le portait de la vie familiale des enfants au Canada à : http://www.legal-info-
legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-
Fre-Web.pdf. 
73 Voir http://www.fredacentre.com/wp-content/uploads/2010/09/Martinson-Jackson-20171.pdf (consulté le 
20 juin 2019). 
74 Voir http://www.fredacentre.com/ (consulté le 20 juin 2019). 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171025/dq171025b-fra.htm
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/index.cfm?Lang=F
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-Fre-Web.pdf
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-Fre-Web.pdf
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Family%20Law%20and%20Immigrants/family%20law%20and%20immigrants-Fre-Web.pdf
http://www.fredacentre.com/wp-content/uploads/2010/09/Martinson-Jackson-20171.pdf
http://www.fredacentre.com/
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Pour établir la violence familiale dans les affaires de droit de la famille et veiller à ce que le tribunal de la 

famille s’en occupe de manière appropriée, les victimes ont souvent besoin d’être représentées par un 

avocat, ce qui, pour beaucoup, signifie l’accès à des services d’aide juridique en matière de droit de la 

famille75. Il reste encore du travail à faire, comme il est indiqué dans le rapport du ministère de la Justice 

Canada (2013) sur le lien entre les systèmes de justice pénale et familiale pour lutter contre la violence 

familiale et collaborer avec les organismes d’aide juridique76.  

 

                                                           
75 Voir la récente annonce de financement de 2 millions de dollars du gouvernement fédéral particulièrement pour les 
organismes offrant de l’aide juridique aux femmes afin de soutenir un traitement juste et égal des femmes dans le 
système de justice : https://www.thelawyersdaily.ca/family (consulté le 19 juillet 2019). 
76 Voir Ministère de la Justice Canada (2013), Établir les liens dans les cas de violence familiale : Collaboration entre les 
systèmes de droit de la famille, de protection de la jeunesse et de justice pénale, https://canada.justice.gc.ca/fra/pr-
rp/jp-cj/vf-fv/elcvf-mlfvc/index.html (consulté le 5 octobre 2019). 

https://www.thelawyersdaily.ca/family
https://canada.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/elcvf-mlfvc/index.html
https://canada.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/elcvf-mlfvc/index.html
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7.0 Conclusions : possibilités de recherche future 
 

Le présent rapport vise à examiner l’incidence de l’absence ou du manque d’accès à l’aide juridique en 

matière de droit de la famille. La présente discussion ne se veut pas exhaustive, mais elle vise plutôt à 

explorer et à mettre en lumière les défis importants liés à l’accès à l’aide juridique en matière de droit de la 

famille. Le manque d’accès à l’aide juridique en matière de droit de la famille touche particulièrement les 

femmes, les peuples autochtones, les groupes marginalisés et les membres de communautés rurales et 

éloignées. L’effet du manque d’accès à des services d’aide juridique peut être grave, par exemple : la perte 

de temps parental, la perte d’une pension alimentaire pour enfants et conjoint appropriée, et la perte de 

droits à l’égard de biens matrimoniaux et de pensions.  

La technologie continue d’être offerte comme « solution » pour régler les problèmes d’accès à la justice 

(p. ex., sites Web qui fournissent des renseignements juridiques). Bien que la technologie puisse jouer un 

rôle important dans l’amélioration de l’accès à la justice et l’amélioration de l’efficacité du système de 

justice, de nombreuses réponses technologiques aux préoccupations relatives à l’accès à la justice ont moins 

de valeur pour les personnes peu scolarisées ou qui a un faible niveau d’alphabétisation, des problèmes 

cognitifs, des handicaps (invisibles et visibles), des différences culturelles ou des ressources financières 

limitées. Cela est particulièrement préoccupant pour les habitants du Nord et de régions rurales, où il n’y a 

peut-être aucun bureau d’aide juridique ou même d’accès à des services de base (p. ex., renseignements 

juridiques).  

Bien que, dans certaines administrations, le financement de l’aide juridique ait été stable, voire en hausse en 

termes réels par habitant, dans d’autres, les budgets de l’aide juridique n’ont pas suivi le rythme de 

l’inflation et de l’augmentation de la population. Dans certaines administrations, le budget de l’aide 

juridique a été réduit. Les réductions du financement de l’aide juridique sont préoccupantes en raison des 

conséquences négatives du manque d’accès à des services juridiques en matière de droit de la famille pour 

les particuliers (Addario, 1998; Brewin et Stephens, 2004). L’une des préoccupations est que la réduction du 

financement et les services d’aide juridique limités accroissent l’autoreprésentation, ce qui augmente les 

coûts pour le système de justice et impose des coûts financiers et humains importants aux parents et à leurs 

enfants. 

Buckley (2013) renvoie à la nécessité d’élaborer des politiques d’aide juridique fondées sur des données 

probantes. La recherche fondée sur des données probantes doit également comprendre l’écoute et 

l’audition de groupes vulnérables et marginalisés de la société, comme le récent rapport de l’Enquête 

nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées (2019). Ce n’est qu’à ce 

moment-là que la société pourra commencer à apprécier les limites de la loi et du système de justice. 

Une éventuelle initiative de recherche pourrait inclure la détermination des défis liés au financement limité 

de l’aide juridique, ainsi que la collaboration de chercheurs universitaires, de partenaires 

fédéraux-provinciaux-territoriaux, d’avocats, d’organismes juridiques et de la magistrature. Ces intervenants 

ont des perspectives et des connaissances importantes sur l’incidence du manque d’accès à l’aide juridique 

en matière de droit de la famille, et peuvent avoir des idées sur la façon d’améliorer l’efficacité des services 

d’aide juridique. De plus, les organismes communautaires et le public, qui utilisent et bénéficient de l’aide 

juridique en matière de droit de la famille, devraient être mobilisés. Le projet Alberta Legal Services Mapping 

sur l’autoreprésentation est un bon exemple de recherche à grande échelle et des avantages de l’obtention 

de renseignements sur l’incidence77. La planification à long terme peut également comprendre la refonte de 

                                                           
77 M. Stratton (2007), Alberta Legal Services Mapping Project: An Overview of Findings from the Eleven Judicial Districts, 
https://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2011/mapping-final-en.pdf (consulté le 24 juin 2019). 

https://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2011/mapping-final-en.pdf
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programmes sociaux, la compréhension des effets des changements démographiques dans l’immigration et 

le vieillissement, et des changements dans le système de justice familiale à mesure qu’il évolue vers des 

tribunaux de la famille plus unifiés et qu’il met davantage l’accent sur le règlement extrajudiciaire des 

différends. Ces types de questions deviendront plus pressantes si l’aide juridique générale et l’aide juridique 

en matière de droit de la famille sont érodées ou si les services offerts sont considérablement réduits.   
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Annexes 

Annexe 1 : Principaux informateurs et guides d’entrevue 
 

Avocate des services juridiques, Terre-Neuve-et-Labrador 

Directeur général, Commission des services juridiques, Rankin Inlet (Nunavut) 

Directeur général, Société d’aide juridique du Yukon, Whitehorse (Yukon) 

Directeur général, Société d’aide juridique du Manitoba, Winnipeg (Manitoba) 

Directeur général adjoint, Société d’aide juridique du Manitoba 

Directrice générale, Commission d’aide juridique des Territoires du Nord-Ouest, Yellowknife (Territoires du 

Nord-Ouest) 

Directrice déléguée au Comité de révision 

 

Guide d’entrevue des principaux intervenants interrogés 

1. Quels sont, le cas échéant, les défis ou obstacles liés à la prestation de services d’aide juridique dans 
le contexte de différends en droit de la famille?  

 
2. Quels sont, le cas échéant, les défis ou obstacles liés à la désignation d’un avocat rémunéré en vertu 

d’un certificat ou d’un avocat de service, au financement des cliniques et à la prestation de services 
de clinique? (Réponses possibles : financement, nature des dossiers, barrières linguistiques, 
demande et coût, culture et communication)    
 

3. Quels sont, le cas échéant, les défis ou obstacles liés à la prestation de services de justice familiale 
dans les communautés rurales et les communautés éloignées du Nord? (Réponses possibles : langue, 
distance et transport, manque d’outils technologiques, culture) 
 

4. Avez-vous des documents à fournir qui pourraient être inclus dans ce projet sur les défis et réussites 
liés à l’accès à la justice dans les affaires de droit de la famille? (Réponses possibles : rapports du 
gouvernement, documents publics)   
 

5. Connaissez-vous des pratiques novatrices ou des programmes novateurs qui offrent des services 
d’aide juridique en matière de droit de la famille dans votre région? (Demandez des descriptions.) 
Veuillez décrire l’incidence de ces pratiques novatrices ou programmes novateurs sur les plaideurs et 
les fournisseurs de services. 
 

6. Est-ce que les affaires de violence familiale et les affaires mettant en cause des peuples autochtones 
ou d’autres groupes vulnérables et marginalisés reçoivent en priorité du financement de l’aide 
juridique en matière de droit de la famille? Dans l’affirmative, quels critères utilisez-vous?  
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Annexe 2 : Champ d’application des services et critères d’admissibilité à l’aide juridique en 

matière de droit de la famille 
 

Tous les programmes d’aide juridique ont une certaine forme de lignes directrices relative à l’admissibilité 

financière ou au seuil de revenus (Bertrand et al., 2002; Wright, 2017). Bertrand et al. (2002), Currie (1999 et 

2013), Tsoukalas et Roberts (2002), Trebilcock (2008) et Wright (2017) ont examiné les lignes directrices 

relatives à l’admissibilité financière et au champ d’application de l’aide juridique au Canada. Le ministère de 

la Justice Canada a également documenté les lignes directrices relatives à l’admissibilité financière et au 

champ d’application des services dans les provinces et les territoires78.   

Les lignes directrices relatives à l’admissibilité financière tiennent compte du revenu du ménage, de la taille 

de la famille et des actifs du ménage. Bien qu’ils varient d’un pays à l’autre, dans la majorité des 

administrations, les critères d’admissibilité à l’aide juridique se situent effectivement au seuil de la pauvreté 

ou en dessous de celui-ci, bien que la façon de définir la pauvreté ne soit pas uniforme79.    

 

Colombie-Britannique80  

La Legal Services Society (LSS) administre l’aide juridique en Colombie-Britannique. Dans le Annual Service 

Plan Report (2018)81, il est signalé que les coûts ont dépassé le budget en 2016-2017. Par conséquent, il y a 

eu une réduction des services aux familles en raison de l’élimination de dépenses discrétionnaires. La LSS n’a 

plus approuvé la représentation en droit de la famille qui ne respectait pas les critères de champ 

d’application standard ou dans les affaires ne respectant pas même marginalement certaines exigences 

d’admissibilité financière. En outre, la LSS a cessé de permettre aux avocats de travailler des heures 

supplémentaires sur des dossiers complexes en droit de la famille qui dépassent les délais impartis. 

Toutefois, le gouvernement provincial a réintroduit un financement supplémentaire en 2018-2019 afin de 

répondre aux besoins d’aide juridique d’un plus grand nombre de personnes. On ne sait toujours pas quelle 

proportion sera utilisée dans les affaires de droit de la famille et si une représentation sera assurée pour la 

pension alimentaire pour enfants et conjoint. En outre, si une femme a besoin d’une ordonnance de non-

communication pour motif de violence familiale, l’aide juridique en matière de droit de la famille fournira un 

avocat de service, sans vérifier l’admissibilité financière.  

 

Alberta 

La Legal Society of Alberta (LSA) administre la prestation de services d’aide juridique. Pour les personnes qui 

sont financièrement admissibles, l’aide juridique s’applique à la plupart des questions relevant du droit de la 

                                                           
78 Voir https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html (consulté le 14 juin 2019). En ce qui concerne 
les seuils de faible revenu au Canada, voir aussi https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75f0002m/2012002/lico-sfr-
fra.htm (consulté le 14 juin 2019). 
79 Définition de la pauvreté au Canada : https://milescorak.com/2018/08/21/canadas-official-poverty-line-what-is-it-
how-could-it-be-better/ (consulté le 20 juillet 2019). 
80 Voir Brewin et Stephens (2004), Brewin et Govender (2010), Light (2005), et Sarophim (2010) pour un examen de 

l’historique (p. ex., des années 1980 aux années 1990) des réductions des dépenses de l’aide juridique en 
Colombie-Britannique et, en particulier, l’incidence sur les femmes. Voir aussi Housefather (2017), Rapport du Comité 
permanent de la justice et des droits de la personne, https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/parl/xc66-
1/XC66-1-1-421-16-fra.pdf (consulté le 5 octobre 2019). 
81 Voir Legal Services Society (2018), Annual Service Plan Report 2017/18, https://lss.bc.ca/about/annualReports 
(consulté le 13 juin 2019). 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75f0002m/2012002/lico-sfr-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75f0002m/2012002/lico-sfr-fra.htm
https://milescorak.com/2018/08/21/canadas-official-poverty-line-what-is-it-how-could-it-be-better/
https://milescorak.com/2018/08/21/canadas-official-poverty-line-what-is-it-how-could-it-be-better/
https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/parl/xc66-1/XC66-1-1-421-16-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/parl/xc66-1/XC66-1-1-421-16-fra.pdf
https://lss.bc.ca/about/annualReports
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famille, y compris les ordonnances parentales, la pension alimentaire pour enfants et les biens, mais non le 

divorce ou la pension alimentaire pour conjoint (Bertrand et al., 2002; Wright, 2013).   

En 2017-2018, un total de 51 729 certificats d’aide juridique ont été délivrés pour tous les types d’affaires, 

dont 6 536 (13 %) pour des questions relevant du droit de la famille. À l’instar de la Colombie-Britannique, 

une aide juridique est offerte aux victimes et aux survivants qui demandent des ordonnances de protection 

d’urgence pour motif de violence familiale, quel que soit leur revenu82.  

 

Yukon 

La Société d’aide juridique (SAJ) du Yukon administre la prestation de services d’aide juridique dans le 

territoire. Les affaires de droit de la famille sont entendues par la Cour suprême, tandis que les affaires de 

protection de l’enfance sont traitées par les tribunaux territoriaux.  

En 2018-2019, la SAJ du Yukon a reçu un financement territorial supplémentaire pour répondre au nombre 

croissant d’affaires traitées par trop peu d’avocats. Le financement a également servi à mettre à jour la 

technologie nécessaire et à renforcer les partenariats avec les Premières Nations du Yukon et d’autres 

communautés du Yukon83. Vingt-cinq pour cent du budget global de l’aide juridique est utilisé pour les 

affaires de droit de la famille (p. ex., affaires de protection de l’enfance et de droit de la famille)84.  

Des services d’aide juridique sont offerts aux personnes financièrement admissibles dans la majorité des 

affaires de droit de la famille, à l’exception du divorce et des biens. Certaines personnes à faible revenu sont 

aidées, même si elles ne sont pas financièrement admissibles dans les affaires faisant l’objet d’un procès, 

afin de permettre l’examen des actes de procédure par les tribunaux. 

En raison d’une pénurie d’avocats dans le Nord, il est difficile pour l’aide juridique de pourvoir 

adéquatement les postes. À l’heure actuelle, l’aide juridique compte neuf avocats. Si une personne est 

malade ou en vacances, le niveau d’efficacité des services de réception est réduit et l’attribution des dossiers 

devient difficile en cas de conflit (p. ex., l’avocat a déjà entretenu une relation avec l’autre partie dans 

l’affaire) dans un dossier. La géographie est également difficile pour la prestation des services, car 13 cours 

de circuit desservent 14 Premières Nations du Yukon et d’autres communautés, ce qui rend les rencontres 

en personne avec les clients très difficiles. Par conséquent, de nombreuses entrevues préalables et la 

préparation de documents sont effectuées par téléphone. En ce qui concerne les clients qui peuvent être 

présents en personne, des travailleurs de soutien sont disponibles pour leur permettre de rencontrer leur 

avocat85. En 2017, les demandes en matière de droit de la famille impliquant la violence ou la peur de la 

violence ont été priorisées. 

 

 

 

                                                           
82 Legal Aid Alberta (2018), Alberta Annual Report 2017/18, 
http://www.legalaid.ab.ca/about/Documents/Annual%20Report/LAA%20Annual%20Report%202018.pdf (consulté le 
14 juin 2019). 
83 En 2018-2019, l’aide juridique a reçu 2,58 millions de dollars en financement des gouvernements fédéral et 
territorial; voir J. Hong (2018), « Yukon Legal Aid received additional $241k in funding », Yukon News, 
https://www.yukon-news.com/news/yukon-legal-aid-receives-additional-241k-in-funding/. 
84 Entrevue téléphonique avec David Christie, directeur général, Société d’aide juridique du Yukon, le 6 juin 2019. 
85 Entrevue téléphonique avec l’intervenant clé David Christie, directeur général, Société d’aide juridique du Yukon, le 
6 juin 2019. 

http://www.legalaid.ab.ca/about/Documents/Annual%20Report/LAA%20Annual%20Report%202018.pdf
https://www.yukon-news.com/news/yukon-legal-aid-receives-additional-241k-in-funding/
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Territoires du Nord-Ouest 

La Commission d’aide juridique des Territoires du Nord-Ouest administre la prestation des services d’aide 

juridique. L’aide juridique s’applique notamment à la garde, au droit de visite, à la pension alimentaire pour 

enfants et époux (p. ex., si la garde de l’enfant fait partie de la réparation), aux ordonnances de non-

communication, à la possession du domicile conjugal, à la répartition des biens, aux questions relatives au 

bien-être des enfants et au divorce, mais à condition que la garde ou un droit de visite soit également 

demandé. En ce qui concerne les lignes directrices relatives à l’admissibilité financière, les personnes 

peuvent être tenues de contribuer aux frais juridiques ou de les rembourser intégralement si elles ne sont 

pas bénéficiaires de l’aide sociale.  

Les personnes doivent démontrer qu’elles ont un besoin financier en divulguant leurs actifs, leurs passifs, 

leur revenu et leurs dépenses, ainsi que ceux de leur conjoint et de leurs personnes à charge. Le financement 

de l’aide juridique est approuvé sur la base d’une demande, et la priorité est accordée aux affaires ayant des 

dates d’audience antérieures, ainsi qu’aux questions relatives à de la violence familiale86. Bien que le nombre 

réel de demandes d’aide juridique en matière de droit de la famille approuvées ait diminué depuis 

2012-2013, les raisons de cette diminution varient. Une raison importante est le manque d’avocats 

disponibles dans les Territoires du Nord-Ouest; l’aide juridique a de la difficulté à retenir les services 

d’avocats de service (Rapport annuel 2017-2018, p. 27)87.  

 

Saskatchewan 

La Legal Aid Saskatchewan administre la prestation de services d’aide juridique en vertu de la Legal Aid Act 

et du Legal Aid Regulations. Le critère d’admissibilité financière tient compte à la fois du revenu et des actifs 

des personnes (Provincial Auditor of Saskatchewan, 2016)88. Si la personne bénéficie d’une aide sociale ou 

est membre d’une bande, l’aide juridique est habituellement accordée, selon les actifs disponibles (Auditor’s 

Report, 2016)89. Les services d’aide juridique sont offerts pour toutes les questions relevant du droit de la 

famille, sauf le divorce, qui ne sont traitées que lorsqu’il y a une demande de garde ou de droit de visite90. 

Lorsqu’une ordonnance de protection d’urgence contre de la violence familiale est demandée, la demande 

est traitée par les services aux victimes de la Saskatchewan, de sorte qu’aucune aide juridique n’est requise.   

 

Manitoba 

Aide juridique Manitoba (LAM) administre la prestation de services d’aide juridique. Au Manitoba, 

l’admissibilité financière est déterminée en fonction du revenu familial annuel et du nombre de membres 

dans la famille. Une personne sera admissible aux services de représentation complète (dans les domaines 

du droit pénal, de la protection de l’enfance, du droit de la famille, de l’immigration et des réfugiés, de la 

pauvreté et du droit d’intérêt public), et ce, sans frais, si son revenu familial annuel brut respecte le seuil 

                                                           
86 Commission d’aide juridique (2018), Rapport annuel 2017-2018, https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-
commission/Annual%20Reports/2017-2018%20Annual%20Report%20.PDF (consulté le 14 juin 2019). 
87 Entrevue téléphonique avec l’intervenante clé Karen Wilford, directrice générale, Commission d’aide juridique des 
Territoires du Nord-Ouest, le 27 mai 2019. Depuis le 1er avril 2019, il y a de nouveaux critères d’admissibilité financière 
et un nouveau processus de demande. 
88 Voir le Auditor’s Report à : https://auditor.sk.ca/search?query=legal+aid (consulté le 17 juin 2019). 
89 Voir Provincial Auditor of Saskatchewan (2016), 2016 Report Volume 1, https://auditor.sk.ca/publications/public-
reports/item?id=142. 
90 Voir Legal Aid Saskatchewan, Community Resources – Fact Sheets, 
https://www.legalaid.sk.ca/community_resources/factsheets/legal_aid_general.php (consulté le 14 juin 2019). 

https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-commission/Annual%20Reports/2017-2018%20Annual%20Report%20.PDF
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-commission/Annual%20Reports/2017-2018%20Annual%20Report%20.PDF
https://auditor.sk.ca/search?query=legal+aid
https://auditor.sk.ca/publications/public-reports/item?id=142
https://auditor.sk.ca/publications/public-reports/item?id=142
https://www.legalaid.sk.ca/community_resources/factsheets/legal_aid_general.php
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d’admissibilité à l’aide juridique « gratuite ». À l’instar des autres provinces et territoires, les bénéficiaires de 

l’aide sociale sont présumés être financièrement admissibles à l’aide juridique. Toutefois, si la personne 

possède des biens, ceux-ci peuvent être assujettis à une sûreté, et un critère en matière de valeur des actifs 

peut s’appliquer pour déterminer l’admissibilité.  

Si le revenu familial excède les lignes directrices relatives à l’aide juridique gratuite, mais qu’AJM détermine 

que la personne ne peut pas assumer tous les frais d’un avocat, la personne peut être admissible à des 

services juridiques grâce au programme d’engagements de paiement. Toutefois, ils seront tenus de 

rembourser tous leurs frais et versements (aux tarifs d’AJM), en plus de frais de programme de 25 %.  

Les affaires relevant du programme d’engagements de paiement au Manitoba ont d’abord été rendues 

possibles grâce à une subvention ponctuelle du ministère de la Justice Canada et au financement continu de 

la province et de la Manitoba Law Foundation. Elle a pris fin en octobre 2014. Depuis 2015, une aide 

juridique gratuite est offerte aux personnes ayant un revenu annuel inférieur à 23 000 $, et le programme 

d’engagements de paiement s’applique aux personnes dont le revenu se situe entre 23 000 $ et 35 000 $91.  

Les peuples autochtones ou les affaires impliquant de la violence familiale ne sont pas priorisés au 

Manitoba92. 

Le 3 juin 2019, le Manitoba a adopté le projet de loi 9, Loi sur la modernisation du droit de la famille93. Cette 

loi permet l’établissement d’un projet pilote en vertu de l’article 1 de la Loi, à savoir « créer une filière 

distincte de la filière judiciaire traditionnelle pour permettre de régler les litiges familiaux d’une façon juste, 

économique, rapide et informelle »94. On ne sait toujours pas si cette loi aura une incidence sur 

l’admissibilité financière à l’aide juridique et le champ d’application de celle-ci. Toutefois, cela peut avoir une 

incidence sur la prestation de services juridiques en matière de droit de la famille aux personnes impliquées 

dans une séparation ou un divorce. Par exemple, les parents non mariés qui ne peuvent pas régler leur 

différend parental ne seront pas autorisés à comparaître devant une cour, mais comparaîtront devant un 

tribunal administratif.   

 

Ontario 

Aide juridique Ontario administre la prestation de services d’aide juridique. L’aide juridique vise toutes les 

questions relevant du droit de la famille95. Après de nombreuses années sans augmentation du seuil 

d’admissibilité selon le revenu, il y a eu des augmentations annuelles de 6 % des critères d’admissibilité 

financière de 2014 à 2018, inclusivement. Toutefois, en avril 2019, le gouvernement de l’Ontario a annoncé 

une réduction de 30 % du budget global de l’aide juridique, qui a touché tous les services96, y compris les 

                                                           
91 Courriel de Sam Raposo, directeur général adjoint, Société d’aide juridique du Manitoba, daté du 6 juin 2019. 
92 Entrevue téléphonique avec les intervenants Gil Clifford, directeur général, Société d’aide juridique du Manitoba, et 
Sam Raposo, directeur général adjoint, Société d’aide juridique du Manitoba, daté du 6 juin 2019. 
93 Voir L. Glowacki (12 mars 2019), « Custody disputes, family separation to be handled outside courts under new 
Manitoba law », CBC News, https://www.cbc.ca/news/canada/manitoba/family-law-modernization-act-1.5053359 
(consulté le 17 juin 2019). 
94 Voir https://web2.gov.mb.ca/bills/41-4/b009f.php (consulté le 14 juin 2019). Voir aussi, Aide juridique Manitoba 
(2019), Notice to the Profession 37-2019, https://www.legalaid.mb.ca/wp-content/WordPress/PDF/np_37_2019.pdf 
(consulté le 14 juin 2019). 
95 Voir Rapport de la vérificatrice générale, Aide juridique en Ontario (2018), https://www.auditor.on.ca/fr/content-
fr/annualreports/arreports/fr18/v1_305fr18.pdf (consulté le 14 juin 2019). 
96 Voir J. Stengel (2017), « Legal Aid Ontario’s critical role in family law: Reasonable Doubt », NOW, 
https://nowtoronto.com/news/legal-aid-ontario-26-million-deficit-critical-role-family-law/ (consulté le 
14 juin 2019); S. Beattie (2019), https://www.msn.com/en-ca/news/politics/vast-majority-of-ontarians-

https://www.cbc.ca/news/canada/manitoba/family-law-modernization-act-1.5053359
https://web2.gov.mb.ca/bills/41-4/b009f.php
https://www.legalaid.mb.ca/wp-content/WordPress/PDF/np_37_2019.pdf
https://www.auditor.on.ca/fr/content-fr/annualreports/arreports/fr18/v1_305fr18.pdf
https://www.auditor.on.ca/fr/content-fr/annualreports/arreports/fr18/v1_305fr18.pdf
https://nowtoronto.com/news/legal-aid-ontario-26-million-deficit-critical-role-family-law/
https://www.msn.com/en-ca/news/politics/vast-majority-of-ontarians-oppose-fords-cuts-to-legal-aid-poll/ar-AABL1tA?ocid=spartandhp
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certificats de droit de la famille, les services d’avocats de service et de conseils en droit de la famille et les 

cliniques communautaires, qui desservent certaines communautés minoritaires (p. ex., services juridiques 

pour communautés sud-asiatiques, services juridiques pour musulmans et services juridiques pour 

Coréens)97.   

Les services offerts en matière de violence familiale continue d’être prioritaires98; Aide juridique Ontario 

continue de suivre la Stratégie en matière de violence familiale annoncée en février 201599. Toutefois, avec 

les récentes réductions de financement, certaines cliniques communautaires d’aide juridique risquent 

d’éliminer des services aux victimes de violence familiale100.  

De plus, bien qu’Aide juridique Ontario ait accordé la priorité aux services aux Autochtones dans le contexte 

pénal101, peu, voire aucune priorité n’est encore accordée aux clients autochtones dans le contexte du droit 

de la famille, où il y a de nombreux problèmes intersectoriels entre la famille, le bien-être des enfants et le 

contexte pénal102.  

 

Nunavut 

La Commission des services juridiques (CSJ) administre les services d’aide juridique dans les trois régions du 

Nunavut (Iqaluit, Rankin Inlet et Cambridge Bay). Les services offerts visent notamment les affaires de garde 

d’enfants et de pension alimentaire pour enfants, les demandes d’ordonnances alimentaires, les analyses 

d’ADN, au besoin (p. ex., test de paternité), la répartition des biens et les questions relatives à la possession 

du domicile conjugal, si des questions relatives à la garde d’enfants ou à la pension alimentaire sont 

soulevées103.  

                                                                                                                                                                                                   
oppose-fords-cuts-to-legal-aid-poll/ar-AABL1tA?ocid=spartandhp (consulté le 6 juin 2019), concernant les 
réductions en Ontario. Voir aussi Aide juridique Ontario (2019), Rappel : changements apportés par Aide 
juridique Ontario à ses politiques et à son programme de certificats en droit criminel, en droit de la famille et 
en droit de la santé mentale le 12 juin, le 26 juin et le 7 juillet, https://www.legalaid.on.ca/fr/les-
br%C3%A8ves/rappel-changements-apports-par-aide-juridique-ontario-ses-politiques-et-son-programme-de-certificats-
en-droit-criminel-en-droit-de-la-famille-et-en-droit-de-la-santeacute/ (consulté le 6 juillet 2019). 
97 Voir J. Gllant (2019) « Sweeping cuts to legal clinics called a “directed attack” on Toronto and organizations 
challenging Ford government », Toronto Star, https://www.thestar.com/news/gta/2019/06/12/sweeping-cuts-to-legal-
aid-disproportionately-hit-toronto-clinics-parkdale-site-to-lose-1-million.html, et A. Balakrishnan (2019), « Legal Aid 

Ontario to cut $14.5M from clinic system », Law Times, https://www.lawtimesnews.com/news/general/legal-aid-
ontario-to-cut-145m-from-clinic-system/266875 (consulté le 15 juin 2019), concernant les coupures dans l’aide 
juridique en Ontario. 
98 Voir https://www.legalaid.on.ca/en/getting/downloads/areyoulivingwithdomesticviolence.pdf (consulté le 
14 juin 2019). 
99 Voir la Stratégie en matière de violence familiale à 
https://legalaid.on.ca/en/publications/downloads/domesticviolencestrategy/2015-07-DVS-Consultation-Paper.pdf 
(consulté le 14 juin 2019), qui a été finalisée en 2017; voir aussi http://legalaid.on.ca/en/publications/paper-Domestic-
violence-strategy-2017.asp (consulté le 14 juin 2019). 
100 Voir S. Beattie (2019), « How Ontario Legal Aid Cuts Will Hurt Victims Of Domestic Violence, Families », Huffpost, 
https://www.huffingtonpost.ca/entry/legal-aid-domestic-violence-
families_ca_5d263205e4b0583e482b3200?utm_hp_ref=ca-politics&guccounter=1 (consulté le 15 juillet 2019). 
101 Voir le site Web https://www.legalaid.on.ca/en/publications/fact_aboriginaljusticestrategy.asp (consulté le 
20 juin 2019). 
102 Voir Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées (2019), Réclamer notre 
pouvoir et notre place : le rapport final de l’enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées, https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/ (consulté le 28 juin 2019). 
103 Entrevue téléphonique avec l’intervenant clé Benson Cowan, directeur général, Commission des services juridiques, 
le 31 mai 2019. 

https://www.msn.com/en-ca/news/politics/vast-majority-of-ontarians-oppose-fords-cuts-to-legal-aid-poll/ar-AABL1tA?ocid=spartandhp
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/rappel-changements-apports-par-aide-juridique-ontario-ses-politiques-et-son-programme-de-certificats-en-droit-criminel-en-droit-de-la-famille-et-en-droit-de-la-santeacute/
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/rappel-changements-apports-par-aide-juridique-ontario-ses-politiques-et-son-programme-de-certificats-en-droit-criminel-en-droit-de-la-famille-et-en-droit-de-la-santeacute/
https://www.legalaid.on.ca/fr/les-br%C3%A8ves/rappel-changements-apports-par-aide-juridique-ontario-ses-politiques-et-son-programme-de-certificats-en-droit-criminel-en-droit-de-la-famille-et-en-droit-de-la-santeacute/
https://www.thestar.com/news/gta/2019/06/12/sweeping-cuts-to-legal-aid-disproportionately-hit-toronto-clinics-parkdale-site-to-lose-1-million.html
https://www.thestar.com/news/gta/2019/06/12/sweeping-cuts-to-legal-aid-disproportionately-hit-toronto-clinics-parkdale-site-to-lose-1-million.html
https://www.lawtimesnews.com/news/general/legal-aid-ontario-to-cut-145m-from-clinic-system/266875
https://www.lawtimesnews.com/news/general/legal-aid-ontario-to-cut-145m-from-clinic-system/266875
https://www.legalaid.on.ca/en/getting/downloads/areyoulivingwithdomesticviolence.pdf
https://legalaid.on.ca/en/publications/downloads/domesticviolencestrategy/2015-07-DVS-Consultation-Paper.pdf
http://legalaid.on.ca/en/publications/paper-Domestic-violence-strategy-2017.asp
http://legalaid.on.ca/en/publications/paper-Domestic-violence-strategy-2017.asp
https://www.huffingtonpost.ca/entry/legal-aid-domestic-violence-families_ca_5d263205e4b0583e482b3200?utm_hp_ref=ca-politics&guccounter=1
https://www.huffingtonpost.ca/entry/legal-aid-domestic-violence-families_ca_5d263205e4b0583e482b3200?utm_hp_ref=ca-politics&guccounter=1
https://www.legalaid.on.ca/en/publications/fact_aboriginaljusticestrategy.asp
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
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Les critères d’admissibilité financière sont énoncés dans la Loi sur les services juridiques. Selon le Rapport 

annuel de la Commission des services juridiques du Nunavut de 2016-2017, les personnes sont admissibles en 

fonction de leur revenu annuel brut. Toutefois, l’aide juridique est rarement refusée, même aux personnes à 

revenu plus élevé, compte tenu des difficultés importantes qu’il y a à trouver un avocat privé au Nunavut. 

L’aide juridique au Nunavut affiche les dépenses d’aide juridique par habitant les plus élevées au Canada, et 

les gouvernements fédéral et territorial fournissent du financement (c.-à-d. 10 fois plus par habitant que 

l’Ontario)104.  

Les dépenses consacrées à l’aide juridique au Nunavut reflètent les défis uniques liés à la prestation de 

services à 25 communautés difficiles d’accès compte tenu de la géographie et de facteurs liés aux conditions 

météorologiques (p. ex., on ne peut y accéder que par avion pendant la majeure partie de l’année). On ne 

saurait surestimer les coûts financiers liés à la prestation des services d’avocats de l’aide juridique dans une 

région nordique qui couvre 20 % de la masse terrestre du Canada. Il manque de services et de mesures de 

soutien gouvernementaux en matière de justice familiale (p. ex., services d’information et médiation), et il y 

a peu d’avocats privés. La prestation de services dans des langues autres que l’anglais est un défi de taille 

pour les avocats dans de nombreux domaines du droit pénal et civil, en particulier en ce qui a trait à l’aide 

juridique en matière de droit de la famille (Clark, 2011).   

 

Québec 

La Commission des services juridiques administre l’aide juridique. La Commission fournit une déclaration sur 

l’assurance de la qualité, qui est accessible au public sur son site Web105.   

Il existe un critère d’admissibilité en deux volets pour l’aide juridique : critères financiers et services offerts. 

Les services sont offerts à l’égard de toutes les questions relevant du droit de la famille, à savoir la garde et 

le droit de visite, la pension alimentaire pour enfants, la pension alimentaire pour conjoint (au Québec, les 

conjoints de fait ne peuvent pas obtenir de pension alimentaire pour conjoint), le divorce et les ordonnances 

de non-communication dans les affaires impliquant de la violence familiale106.  

Les bénéficiaires de l’aide sociale sont admissibles à l’aide juridique sans aucune obligation de participation 

financière. D’autres peuvent être admissibles selon une formule complexe qui tient compte du revenu, de la 

valeur des biens et des liquidités107. L’admissibilité à l’aide juridique avait augmenté de 4,17 % en date du 

31 mai 2019, ce qui correspond à l’augmentation en pourcentage du salaire minimum dans la province108. 

Comme nous l’avons mentionné plus haut, le seuil de revenu de l’aide juridique en matière de droit de la 

famille au Québec est le plus élevé parmi les provinces canadiennes. 

 

Nouvelle-Écosse 

Nova Scotia Legal Aid (NSLA) administre et gère l’aide juridique. Les services offerts visent notamment la 

plupart des questions relevant du droit de la famille, comme le rôle parental, la pension alimentaire pour 

                                                           
104 Ibid. 
105 Voir la déclaration à https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Commission/Declaration-de-
services-aux-citoyens/fr (consulté le 9 juillet 2019). 
106 Voir l’aide juridique au Québec à https://www.justice.gouv.qc.ca/programmes-et-services/services/laide-juridique 
(consulté le 28 juin 2019). 
107 Voir les lignes directrices relatives à l’admissibilité à http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-
juridique/volet-gratuit-aj/fr (consulté le 15 juin 2019). 
108 Voir l’annonce à https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/lang/fr (consulté le 24 juin 2019) 

https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Commission/Declaration-de-services-aux-citoyens/fr
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Commission/Declaration-de-services-aux-citoyens/fr
https://www.justice.gouv.qc.ca/programmes-et-services/services/laide-juridique
http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/volet-gratuit-aj/fr
http://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/aide-juridique/volet-gratuit-aj/fr
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/lang/fr
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enfants et conjoint, les affaires de divorce où la personne a peu de biens et les questions de violence 

familiale (voir Annual Report 2017-18)109.  

L’admissibilité financière repose sur un critère de besoins, qui tient compte principalement du revenu, mais 

qui peut aussi inclure les dépenses, l’endettement et les actifs. Les personnes bénéficiant de l’aide sociale 

sont admissibles; elles sont également admissibles si le fait de payer pour les services d’un avocat mettrait la 

personne au niveau de revenu de l’aide sociale110. 

 

Nouveau-Brunswick 

La Commission des services d’aide juridique administre l’aide juridique dans la province. L’aide juridique vise 

les questions relevant du droit de la famille, sauf le divorce, la modification de la pension alimentaire pour 

enfants, la pension alimentaire pour conjoint en vertu de la Loi sur le divorce, la répartition des biens 

conjugaux ou les réclamations de biens pour les personnes non mariées111 (Rapport annuel 2017-2018 de la 

Commission des services juridiques du Nouveau-Brunswick). 

L’admissibilité financière en date du 15 avril 2017 est fondée sur une grille de revenu, qui définit les tranches 

de revenu selon la taille de ménage plutôt que le revenu disponible. Les personnes qui reçoivent de l’aide 

juridique peuvent être tenues de participer financièrement selon la grille de revenu112.  

 

Île-du-Prince-Édouard 

Le programme Prince Edward Island Legal Aid est administré par le ministère de l’Environnement, du Travail 

et de la Justice. L’Île-du-Prince-Édouard n’a aucune loi particulière concernant l’aide juridique113. La portée 

des services et le champ d’application du programme, ainsi que les lignes directrices sur l’admissibilité 

financière sont déterminées par la politique du gouvernement.  

Les services offerts visent à être souples et à accorder la plus haute priorité aux affaires impliquant de la 

violence familiale. La deuxième priorité est les questions relatives aux enfants (p. ex., les questions de 

protection de l’enfance), où la violence familiale n’est pas au cœur de la question. L’admissibilité financière 

est déterminée en tenant compte du revenu, des actifs et du passif, ainsi qu’en exigeant des documents sur 

le revenu, les actifs et des dettes du partenaire114. 

 

 

                                                           
109 Voir Nova Scotia Legal Aid (2018), Annual Report 2017-18, https://www.nslegalaid.ca/wp-
content/uploads/2018/10/Annual-Report-2017-2018-1.pdf (consulté le 15 juin 2019). 
110 Voir https://www.nslegalaid.ca/who-qualifies/ (consulté le 15 juin 2019). 
111 Voir les lignes directrices relatives à l’admissibilité à http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/wp-
content/uploads/2019/10/2017-18-NBLASC-Annual-Report-Bilingual.pdf et à http://www.legal-info-
legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Legal_Aid_in_NB_FR.pdf (consultés le 15 juin 2019). 
112 Voir les lignes directrices relatives à l’admissibilité à http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/fr/services-en-droit-
de-la-famille/obtenir-de-laide/ (consulté le 15 juin 2019). 
113 Voir 
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/environment_labour_and_justice_annual_report_
2013_-_2014.pdf (consulté le 17 juin 2019). 
114 Voir https://www.princeedwardisland.ca/fr/information/justice-et-securite-publique/legal-aid et 
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/environment_labour_and_justice_annual_report_
2013_-_2014.pdf (consultés le 17 juin 2019). 

https://www.nslegalaid.ca/wp-content/uploads/2018/10/Annual-Report-2017-2018-1.pdf
https://www.nslegalaid.ca/wp-content/uploads/2018/10/Annual-Report-2017-2018-1.pdf
https://www.nslegalaid.ca/who-qualifies/
http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/wp-content/uploads/2019/10/2017-18-NBLASC-Annual-Report-Bilingual.pdf
http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/wp-content/uploads/2019/10/2017-18-NBLASC-Annual-Report-Bilingual.pdf
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Legal_Aid_in_NB_FR.pdf
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/Legal_Aid_in_NB_FR.pdf
http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/fr/services-en-droit-de-la-famille/obtenir-de-laide/
http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/fr/services-en-droit-de-la-famille/obtenir-de-laide/
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/environment_labour_and_justice_annual_report_2013_-_2014.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/environment_labour_and_justice_annual_report_2013_-_2014.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/fr/information/justice-et-securite-publique/legal-aid
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/environment_labour_and_justice_annual_report_2013_-_2014.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/publications/environment_labour_and_justice_annual_report_2013_-_2014.pdf
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Terre-Neuve-et-Labrador 

La Newfoundland and Labrador Legal Aid Commission administre l’aide juridique depuis sa création en 1976 

par la Legal Aid Act. Les services offerts visent des questions relevant du droit de la famille en fonction de la 

nature des questions en litige (p. ex., rôle des parents et pension alimentaire pour enfants). Toutefois, pour 

certaines questions, les services offerts s’étendent plus loin que dans d’autres administrations au Canada115. 

Pour certaines catégories d’affaires de droit de la famille, l’aide juridique assurera des services sans 

évaluation financière, y compris les ordonnances interjuridictionnelles de pension alimentaire pour enfants, 

les affaires de protection de l’enfance et les avocats pour les enfants dans les affaires de protection de 

l’enfance.  

Terre-Neuve-et-Labrador n’a pas de lignes directrices claires en matière d’évaluation financière. Le revenu 

est pris en compte, ainsi qu’une analyse des actifs moins les dettes, mais l’évaluation est compliquée et est 

actuellement examinée pour la rendre plus conforme aux autres administrations et plus facile pour les 

personnes qui présentent une demande. On craint en particulier que les femmes n’aient pas accès aux 

renseignements financiers après l’éclatement de leur famille et qu’elles soient par conséquent considérées 

comme inadmissibles et abandonnées dans des situations vulnérables116.  

Il existe un programme d’équité qui aide les personnes dont les actifs sont inférieurs à 60 000 $. Elles 

peuvent ensuite être orientées par l’aide juridique vers un avocat privé, et l’aide juridique fournira 5 000 $ 

pour aider cet avocat à les prendre en charge comme clients, dans l’espoir que l’aide juridique sera 

remboursée si le tribunal rend une décision favorable. Toutefois, il y a peu d’avocats privés en droit de la 

famille disposés à faire ce genre de travail, et aucun au Labrador ne travaille en droit de la famille. Il est 

reconnu qu’il y a une grande lacune dans l’accès à la justice dans l’ensemble de la province, particulièrement 

si la personne vit à l’extérieur de St. John’s117.  

 

                                                           
115 Voir l’admissibilité financière à https://www.princeedwardisland.ca/fr/information/justice-et-securite-
publique/legal-aid (consulté le 17 juin 2019). 
116 Entrevue téléphonique avec l’intervenante clé Barbara Barker, avocate des services juridiques, le 5 juin 2019. 
117 Ibid. 

https://www.princeedwardisland.ca/fr/information/justice-et-securite-publique/legal-aid
https://www.princeedwardisland.ca/fr/information/justice-et-securite-publique/legal-aid
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